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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE DU 
GHANA ET LE MINISTÈRE FÉDÉRAL DE LA DÉFENSE DE LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF AU DÉTACHEMENT D’UN GROUPE 
DE CONSEILLERS AUPRÈS DE LA RÉPUBLIQUE DU GHANA  

Le Ministère de la défense de la République du Ghana et le Ministère fédéral de la défense de 
la République fédérale d’Allemagne sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Le Ministère fédéral de la défense de la République fédérale d’Allemagne détache auprès 
de la République du Ghana, dans le cadre du Programme d’assistance en équipement au Centre 
international Kofi Annan de formation au maintien de la paix, un groupe de conseillers techniques 
des Forces armées fédérales allemandes, composé d’un officier et de trois sous-officiers au 
maximum pour une période initiale de trois ans. Le groupe donnera des conseils et fournira une 
assistance dans les domaines de l’établissement, de la réalisation technique et de la gestion d’un 
centre de formation national et régional pour la prévention des conflits, ainsi qu’un appui 
technique/logistique aux installations auxiliaires. 

2. La composition du groupe de conseillers pourra être modifiée d’un commun accord au 
moyen d’un échange de lettres, sans qu’il soit nécessaire d’amender le présent Accord de manière 
formelle. 

Article 2 

1. Les conseillers techniques s’acquitteront exclusivement des tâches décrites à l’article 
premier du présent Accord et ne seront pas appelés à participer à des activités militaires en rapport 
direct ou indirect avec le maintien de la sécurité interne ou externe de la République du Ghana; ils 
ne pourront pas non plus se voir confier des tâches dont l’accomplissement serait incompatible 
avec leur devoir de fidélité à la République fédérale d’Allemagne. Ils n’ont pas de mandat 
militaire.  

2. Dans l’exercice de leurs fonctions, les conseillers techniques porteront l’uniforme de 
soldat des Forces armées fédérales. 

Article 3 

Pendant leur séjour en République du Ghana, les conseillers techniques des Forces armées 
fédérales et les membres de leur famille : 

a) S’abstiendront de toute activité politique ou autre activité incompatible avec l’esprit du 
présent Accord; 

b) Respecteront les lois et coutumes de la République du Ghana; 
c) N’exerceront aucune autre activité rémunérée. 
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Article 4 

Le Ministère fédéral de la défense de la République fédérale d’Allemagne aura le droit 
d’exercer un contrôle disciplinaire sur les conseillers techniques détachés auprès de la République 
du Ghana. Le Ministère de la défense de la République du Ghana informera l’ambassade de la 
République fédérale d’Allemagne à Accra de toute faute professionnelle à l’égard de laquelle des 
mesures devraient selon lui être prises.  

Article 5 

Le Ministère fédéral de la défense de la République fédérale d’Allemagne se réserve le droit 
de retirer les conseillers techniques à tout moment sur notification au Ministère de la défense de la 
République du Ghana.  

Article 6 

Les conseillers techniques jouiront des privilèges et immunités accordés aux membres du 
personnel administratif et technique des missions diplomatiques en vertu du paragraphe 2 de 
l’article 37 de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques.  

Article 7 

1. Le Ministère de la défense de la République du Ghana délivrera à chaque conseiller 
technique détaché auprès de la République du Ghana un document d’identification dans lequel les 
organismes de la République du Ghana seront priés de lui donner leur plein appui dans 
l’accomplissement de son mandat.  

2. Le Ministère de la défense de la République du Ghana assurera aux familles des 
conseillers techniques la même assistance et la même protection que celles qui sont accordées aux 
familles des Forces armées ghanéennes. 

3. Le Ministère de la défense de la République du Ghana désignera un officier d’état-major 
qui appuiera les conseillers techniques dans l’exercice de leurs fonctions pendant leur séjour au 
Ghana.  

Article 8  

Le Ministère de la défense de la République du Ghana fournira aux conseillers techniques des 
Forces armées fédérales allemandes les locaux à usage de bureaux, le matériel de bureau, le 
mobilier de bureau et les moyens de transport nécessaires à l’exercice de leurs fonctions officielles 
pendant leur séjour officiel en République du Ghana.  

Article 9 

1. En cas de maladie ou de blessure, les conseillers techniques et les membres de leur 
famille faisant partie de leur ménage bénéficieront d’une hospitalisation et de soins ambulatoires 
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gratuits dans les installations médicales des Forces armées de la République du Ghana. Les soins 
dentaires seront toutefois limités aux soins généraux, conservatoires et chirurgicaux urgents.  

2. Les autres frais de santé (tels que les frais de traitement par des médecins civils dans les 
hôpitaux civils, les frais d’appareils de correction visuelle ou auditive, et les frais de prothèses 
orthopédiques ou autres appareils) ne seront pas pris en charge par le Ministère de la défense de la 
République du Ghana.  

3. Le Ministère de la défense de la République du Ghana fournira toute l’assistance 
nécessaire en matière de télécommunications en vue de permettre au chef du groupe de conseillers 
techniques de communiquer avec la République fédérale d’Allemagne à des fins officielles. 

4. Le Ministère de la défense de la République du Ghana prendra à sa charge les frais des 
déplacements locaux, des repas et de l’hébergement des conseilleurs techniques en voyage officiel 
à l’intérieur et à l’extérieur du territoire de la République du Ghana, à condition qu’un tel voyage 
ait lieu sur l’ordre explicite du Ministère de la défense de la République du Ghana.  

Article 10 

1. Le Ministère de la défense de la République du Ghana renoncera à toute réclamation à 
l’égard de dommages causés par un conseiller technique dans l’exercice de ses fonctions 
officielles, ou en rapport avec elles, à moins que le dommage ait été causé de manière 
intentionnelle. 

2. Le Ministère de la défense de la République du Ghana assumera la responsabilité de tout 
dommage causé à des tiers par un conseiller technique dans l’exercice de ses fonctions officielles, 
ou en rapport avec elles, et exonérera le Ministère fédéral de la défense de la République fédérale 
d’Allemagne et le conseiller technique de toutes réclamations de la part de tiers, à moins que le 
dommage ait été causé de manière intentionnelle.  

3. En cas de dommage intentionnel, le Ministère fédéral de la défense de la République 
fédérale d’Allemagne n’encourra de responsabilité que dans les cas visés aux paragraphes 1 et 2 ci-
dessus.  

Article 11 

Les conseillers techniques auront accès aux clubs miliaires, mess, restaurants et magasins des 
Forces armées de la République du Ghana.  

Article 12  

Le présent Accord ne pourra être amendé que par consentement mutuel écrit. Un tel 
consentement ne sera pas refusé sans raison valable.  
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Article 13 

1. Le présent Accord entrera en vigueur le jour de sa signature. 
2. La durée de validité du présent Accord sera prorogée d’un an par tacite reconduction, à 

moins que l’une des Parties ne le dénonce trois mois au moins avant son expiration. La notification 
de dénonciation sera donnée par écrit.  

FAIT à Accra, le 14 février 2002, en double exemplaire en langues allemande et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Ministère de la défense de la République du Ghana : 
[SIGNÉ] 

Pour le Ministère fédéral de la défense de la République fédérale d’Allemagne : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GHANA 
RELATIF AUX PRINCIPES DU PROGRAMME D’ASSISTANCE EN MATIÈRE 
D’ÉQUIPEMENT DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE AUX FORCES ARMÉES ÉTRANGÈRES ET À 
L’AFFECTATION CONNEXE D’UN GROUPE CONSULTATIF TECHNIQUE 
DE LA BUNDESWEHR AUPRÈS DE LA RÉPUBLIQUE DU GHANA  

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de la 
République du Ghana, ci-après dénommés « les Parties », 

Dans l’esprit des relations amicales qui existent entre la République fédérale d’Allemagne et 
la République du Ghana, 

Conscients que le maintien de ces relations amicales constitue le fondement du présent 
Accord, 

Souhaitant stimuler et intensifier plus avant ces relations au moyen d’une coopération en tant 
que partenaires dans le domaine de l’assistance en matière d’équipement aux forces armées 
étrangères, 

Souhaitant coopérer dans l’établissement de la contribution nationale de la République du 
Ghana à la Force en attente de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), 

Guidés par la ferme conviction qu’une telle coopération permettra à la République du Ghana 
de s’engager efficacement dans la prévention et la résolution des conflits violents et dans 
l’établissement de la paix et la sécurité en Afrique, 

Partageant la conviction que la confiance et l’appui mutuels, l’application des principes de la 
démocratie et de l’état de droit, la gouvernance responsable ainsi que le respect des droits de 
l’homme constituent la base du présent Accord, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. But 

1. Le présent Accord établit les principes du Programme d’assistance en matière 
d’équipement du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne aux forces armées 
étrangères pour le Gouvernement de la République du Ghana, ainsi que les modalités et conditions 
générales relatives à l’affectation et au déploiement connexes d’un groupe consultatif technique du 
Ministère fédéral de la défense de la République d’Allemagne auprès de la République du Ghana. 

2. Les Parties conviennent que la confiance et l’appui mutuels ainsi que le respect des droits 
de l’homme constituent le fondement du présent Accord. 
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Article 2. Définitions  

Aux fins du présent Accord, les définitions suivantes s’appliquent : 
- L’expression « personnes à charge » désigne le conjoint, le partenaire enregistré et les 

enfants âgés de 25 ans au plus et non mariés d’un conseiller technique, vivant de manière 
permanente dans le même ménage que ce dernier dans le pays d’accueil, ainsi que toute 
autre personne aux besoins desquels le conseiller technique est légalement tenu de 
subvenir et qui faisait partie de son ménage avant l’affectation; 

- Aux fins du présent Accord, le terme « enfants » comprend les enfants adoptés, les enfants 
en accueil familial et les enfants par alliance du conseiller technique, du conjoint ou du 
partenaire enregistré; 

- L’expression « conseiller technique » désigne un membre du Groupe consultatif 
technique; 

- L’expression « Groupe consultatif technique » désigne le personnel militaire de la 
Bundeswehr affecté auprès du pays d’accueil et y exerçant des fonctions en vertu du 
présent Accord; 

- L’expression « Programme d’assistance en matière d’équipement » comprend la 
fourniture d’équipement et la prestation de services conformément à l’article 3; 

- L’expression « pays d’envoi » désigne la République fédérale d’Allemagne; 
- L’expression « pays d’accueil » désigne la République du Ghana; 
- L’expression « Partie d’envoi » désigne le Gouvernement de la République fédérale 

d’Allemagne;  
- L’expression « Partie d’accueil » désigne le Gouvernement de la République du Ghana. 

Article 3. Principes de l’assistance en matière d’équipement 

1. Le Programme d’assistance en matière d’équipement du Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne aux forces armées étrangères constitue le cadre d’un partenariat avec les 
forces armées des pays amis d’Afrique dans l’esprit des principes formulés dans le préambule du 
présent Accord. 

2. Les mesures et projets d’appui qui seront mis en œuvre ainsi que l’ampleur de l’assistance 
seront examinés et convenus par le Ministère fédéral de la défense du pays d’envoi et le Ministère 
de la défense du pays d’accueil et formulés dans un arrangement relatif au Programme. 

3. Le Programme d’assistance en matière d’équipement aura pour objet de fournir de 
l’équipement et des services et pourra en outre inclure des mesures d’ordre infrastructurel ainsi que 
les coûts de préparation, de consultation et de formation connexes. Le cas échéant, les frais 
afférents à l’assurance, à la préservation et à l’emballage de l’équipement et à son acheminement 
au port maritime ou à l’aéroport d’embarquement, ainsi que les frais d’acheminement par voie 
aérienne ou maritime, entreront dans le cadre du Programme d’assistance en matière équipement. 

4. La fourniture d’armes, de munitions et de machines permettant d’en fabriquer ainsi que la 
formation nécessaire à leur utilisation ne font pas partie du Programme d’assistance en matière 
d’équipement. 
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5. La Partie d’accueil ne pourra, sans l’accord préalable de la Partie d’envoi, fournir quelque 
article que ce soit, transférer un droit concernant un tel article ni révéler des informations 
techniques à l’égard d’un tel article à un tiers. Dans ce contexte, le terme « tiers » inclut d’autres 
États, sociétés et personnes qui ne sont pas au service de la Partie d’accueil. 

Article 4. Groupe consultatif technique 

1. Dans le cadre de son Programme d’assistance en matière d’équipement aux forces armées 
étrangères, la Partie d’envoi affecte auprès du pays d’accueil un Groupe consultatif technique pour 
une période initiale pouvant aller jusqu’à quatre ans.  

2. La composition du Groupe consultatif technique et la durée de son affectation sont 
convenues par les Parties dans l’arrangement relatif au Programme visé au paragraphe 2 de 
l’article 3. Les Parties peuvent convenir d’une durée d’affectation dépassant quatre ans au moyen 
d’un accord écrit conclu séparément pendant la durée du présent Accord sans qu’il soit nécessaire 
d’amender ce dernier.  

3. Le Groupe consultatif technique fournit des conseils et un appui à la Partie d’accueil dans 
les domaines convenus dans le Programme d’assistance en matière d’équipement de durée fixe, 
conformément à l’arrangement relatif au Programme visé au paragraphe 2 de l’article 3. Le Groupe 
consultatif technique n’a pas de mission militaire. 

4. Agissant pour le compte de la Partie d’envoi, le chef accrédité du Groupe consultatif 
technique représente les intérêts allemands s’agissant du Programme d’assistance en matière 
d’équipement. À cet égard, il est habilité à traiter avec les autorités des forces armées du pays 
d’accueil.  

5. L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne auprès du pays d’accueil 
communique à l’avance à la Partie d’accueil le nom des conseillers techniques et de leurs 
personnes à charge, les grades des conseillers techniques et la durée prévue de leur séjour dans le 
pays d’accueil. La Partie d’accueil a la prérogative de ne pas accepter un conseiller technique ou 
une personne à charge si elle le juge nécessaire. 

Article 5. Fonctions du Groupe consultatif technique 

1. Les conseillers techniques exercent les fonctions entrant dans le cadre des mesures et 
projets d’appui formulés dans l’arrangement relatif au Programme visé au paragraphe 2 de 
l’article 3. Ils ne participent pas à la planification, à la préparation ni à l’exécution des opérations 
des forces armées du pays d’accueil ni n’appuient de telles opérations dans le cadre de leurs 
travaux. 

2. La Partie d’envoi se réserve le droit de rappeler à tout moment des conseillers ou 
l’ensemble du Groupe. L’ambassade de la République fédérale d’Allemagne auprès du pays 
d’accueil informe la Partie d’accueil de tout rappel dans un délai raisonnable et, le cas échéant, 
informe la Partie d’accueil de tous plans ou arrangements en cours en vue du remplacement de ces 
personnes.  

3. En cas d’hostilités à la suite d’une déclaration de guerre ou d’autres circonstances, la 
Partie d’envoi décide si les conseillers techniques demeurent ou non sur le territoire du pays 
d’accueil et en informe la Partie d’accueil. 
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4. Sous réserve du paragraphe 3, la Partie d’accueil assure le rapatriement immédiat des 
conseillers techniques et de leurs personnes à charge dans le cas où la Partie d’envoi mettrait fin à 
leur affectation. 

5. Dans l’exercice de leurs fonctions, les conseillers techniques portent l’uniforme du 
personnel militaire de la Bundeswehr.  

Article 6. Entrée, départ et séjour 

1. La Partie d’envoi veille à ce que les conseillers techniques et leurs personnes à charge 
bénéficient, avant leur arrivée dans le pays d’accueil, d’un statut officiel documenté par un 
passeport de service officiel. 

2. La Partie d’accueil autorise les conseillers techniques et leurs personnes à charge à entrer 
dans le pays et à en sortir librement à tout moment, à condition qu’ils respectent les exigences du 
pays d’accueil en matière d’immigration. 

3. La Partie d’accueil facilite la délivrance des visas et permis de travail et de résidence 
requis aux conseillers techniques et à leurs personnes à charge contre paiement des droits stipulés. 
Les visas, permis de travail et permis de résidence sont délivrés pour une période de validité d’au 
moins un an.  

4. La Partie d’accueil donne son plein appui aux conseillers techniques affectés auprès du 
pays d’accueil dans l’exécution de leurs tâches et s’efforce de protéger et d’aider les conseillers 
techniques et leurs personnes à charge en cas de besoin.  

5. La Partie d’accueil délivre à chaque conseiller technique affecté auprès du pays d’accueil 
et à ses personnes à charge un document d’identification, dans lequel les organismes du pays 
d’accueil sont priés de donner leur plein appui au conseiller dans l’accomplissement de son 
mandat.  

Article 7. Devoirs des conseillers techniques 

1. Pendant le séjour dans le pays d’accueil, la Partie d’envoi demande aux conseillers 
techniques : 

a) De s’abstenir de toute activité politique ou autre incompatible avec l’esprit du présent 
Accord; 

b) De respecter les lois et coutumes du pays d’accueil; 
c) De n’exercer aucune autre activité rémunératrice dans le pays d’accueil. 
2. Il n’est pas permis aux conseillers techniques d’accepter des paiements, récompenses, 

allocations ou autres avantages non pécuniaires accordés par la Partie d’accueil.  

Article 8. Importation et exportation en franchise de droits de douane et exonérations fiscales 

1. La Partie d’accueil exonèrera la Partie d’envoi de tous droits, taxes, redevances et frais 
similaires en lien avec l’importation ou l’exportation de l’équipement et veillera à ce que celui-ci 
fasse l’objet d’un dédouanement rapide et d’une importation en franchise de droits conformément 
aux règlements nationaux applicables. 
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2. La Partie d’accueil exonère la Partie d’envoi de tous frais, taxes et redevances similaires 
perçus dans le pays d’accueil pour l’acquisition de biens et services ou pour l’établissement 
d’infrastructures, dans la mesure où ces acquisitions ou cet établissement sont nécessaires à 
l’exécution du Programme d’assistance en matière d’équipement. 

3. La Partie d’accueil exonère la Partie d’envoi de tous droits de décollage, d’atterrissage, 
de survol et de manutention applicables aux aéronefs, aux véhicules et aux navires de la Partie 
d’envoi utilisés pour la mise en œuvre du présent Accord. 

4. La Partie d’accueil permet aux conseillers techniques et à leurs personnes à charge, 
conformément à leur statut officiel, d’importer et d’exporter les articles énoncés ci-dessous et les 
exonère des droits de douane, taxes et frais similaires, à l’exception des droits afférents à 
l’entreposage, au transport et aux services similaires : 

- Articles destinés à l’usage personnel (biens de consommation) des conseillers techniques 
et de leurs personnes à charge, y compris leurs biens ménagers et un véhicule automobile 
particulier par conseiller. 

5. En cas de décès d’un conseiller technique ou d’une de ses personnes à charge, le pays 
d’accueil permet l’exportation des biens mobiliers de la personne décédée. Cette disposition ne 
s’applique pas aux articles acquis dans le pays d’accueil et dont l’exportation est interdite au 
moment du décès. Le pays d’accueil n’exige pas de droits successoraux.  

6. Pendant leur séjour dans le pays d’accueil, les conseillers techniques sont exempts de tous 
impôts et droits sur leurs revenus.  

Article 9. Mesures de protection dans le pays d’accueil 

1. Les conseillers techniques et leurs personnes à charge ne seront pas soumis à la 
juridiction pénale et administrative du pays d’accueil. Ils seront soumis uniquement à la juridiction 
du pays dont ils sont ressortissants.  

2. Les conseillers techniques et leurs personnes à charge ne feront l’objet d’aucune forme 
d’arrestation ou de détention.  

3. Les représentants du pays d’accueil ne pourront entrer dans le domicile privé du 
conseiller technique et de ses personnes à charge qu’avec leur accord, lequel ne sera pas refusé 
sans raison valable. Les papiers, les documents et la correspondance des conseillers techniques et 
de leurs personnes à charge ne peuvent être saisis par des représentants du pays d’accueil ni ne 
peuvent être examinés qu’avec l’accord du conseiller technique ou de ses personnes à charge. 

4. Les conseillers techniques et leurs personnes à charge ne sont pas tenus de donner leur 
témoignage.  

5. Des mesures de contrainte ne peuvent être prises à l’égard des conseillers techniques et de 
leurs personnes à charge qu’en conformité avec les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent 
article. 

6. La Partie d’accueil s’engage à notifier aux autorités compétentes et aux représentants du 
pays d’accueil les dispositions du présent article.  

7. Si un conseiller technique ou une personne à charge est soupçonné d’avoir commis une 
infraction pénale contre des personnes ou des biens n’appartenant pas aux forces armées du pays 
d’envoi, les autorités compétentes de ce dernier prennent, sur demande officielle du pays d’accueil, 
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les mesures qu’elles jugent appropriées et informent le pays d’accueil de l’issue des procédures 
engagées.  

Article 10. Questions disciplinaires  

1. Les conseillers techniques demeurent sous le contrôle administratif et technique du 
Ministère fédéral de la défense du pays d’envoi.  

2. Le Ministère fédéral de de la défense du pays d’envoi a le droit d’exercer un contrôle 
disciplinaire sur les conseillers techniques affectés auprès du pays d’accueil.  

3. La Partie d’accueil ne prend pas de mesures disciplinaires à l’encontre des conseillers 
techniques. De telles mesures sont réservées aux supérieurs hiérarchiques désignés dans 
l’arrangement pertinent relatif au Programme. La Partie d’accueil informe l’ambassade de la 
République fédérale d’Allemagne auprès du pays d’accueil de tout manquement ou de toute 
mauvaise conduite de la part des conseillers techniques qui devraient selon elle donner lieu à des 
poursuites.  

4. Les conseillers techniques n’exercent pas de pouvoirs disciplinaires à l’encontre du 
personnel de la Partie d’accueil. Dans le cadre de leurs fonctions spécifiques, ils peuvent donner 
des ordres licites au personnel qui leur est subordonné ou qui a été choisi pour travailler avec eux. 

5. La Partie d’accueil ordonne à son personnel d’observer tous ordres licites donnés par les 
conseillers techniques chaque fois que ces ordres sont en rapport avec leurs responsabilités 
fonctionnelles et l’exécution du travail. Il n’y aura pas de rapport de commandement militaire entre 
les conseillers techniques et le personnel de la Partie d’accueil. Le rapport sera fondé sur 
l’étiquette militaire de base. 

Article 11. Équipement du Groupe consultatif technique 

1. Le Ministère de la défense du pays d’accueil fournit au Groupe consultatif technique les 
locaux à usage de bureaux nécessaires à l’exercice de ses fonctions officielles pendant la durée de 
sa mission officielle auprès du pays d’accueil.  

2. La Partie d’accueil fournit au Groupe consultatif technique les moyens de communication 
(téléphone, Internet) requis pour l’exercice de ses fonctions. Les frais correspondants entreront 
dans le cadre du Programme d’assistance en matière d’équipement, conformément à l’article 3.  

3. Des véhicules de service seront acquis par le Groupe consultatif technique pour l’exercice 
de ses fonctions dans le pays d’accueil. Les frais correspondants entreront dans le cadre du 
Programme d’assistance en matière d’équipement, conformément à l’article 3.  

4. Les véhicules de service deviendront la propriété de la Partie d’accueil, qui les munit de 
marques d’identification miliaires et les met à la disposition des conseillers techniques en vue de 
leur utilisation officielle. Au terme du Programme d’assistance en matière d’équipement, ces 
véhicules sont transmis à la Partie d’accueil en vue de leur utilisation ultérieure.  

5. Le Ministre de la défense du pays d’accueil désigne un officier supérieur en tant que 
fonctionnaire de liaison en vue d’aider les conseillers techniques de la meilleure manière possible, 
pendant leur séjour dans le pays d’accueil, à exercer leur mandat, à satisfaire aux exigences du 
système juridique du pays d’accueil, dans le cadre des responsabilités des forces armées du pays 
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d’accueil ou en dehors de ce cadre, et à assurer les immunités, privilèges et facilités accordés aux 
termes du présent Accord.  

Article 12. Sécurité militaire 

Les conseillers techniques peuvent, avec l’autorisation de la Partie d’accueil, avoir accès à des 
informations officielles non classifiées, dans la mesure où cela est nécessaire à l’exercice de leurs 
fonctions. Les conseillers techniques assurent la protection de ces informations dans 
l’accomplissement de leurs tâches et s’engagent à ne pas s’en servir au détriment de la Partie 
d’accueil. 

Article 13. Soins médicaux 

1. En cas de maladie ou de blessure, les conseillers techniques reçoivent des soins 
ambulatoires et d’hôpital gratuits dans les installations médicales militaires de la Partie d’accueil. 
Les soins dentaires sont limités aux soins généraux, conservatoires et chirurgicaux urgents. 

2. Les personnes à charge peuvent recevoir des soins ambulatoires et à l’hôpital moyennant 
paiement dans les installations médicales militaires de la Partie d’accueil. Toutes demandes de 
remboursement présentées par les personnes à charge à la Partie d’envoi seront régies par les 
dispositions de cette dernière. 

Article 14. Installations de détente et de loisirs 

Les conseillers techniques et leurs personnes à charge auront accès aux clubs, services de 
restauration, installations de détente et de loisirs, et magasins des forces armées du pays d’accueil. 
Conformément aux accords conclus à cet égard, l’utilisation de ces installations et l’achat de biens 
dans celles-ci ne seront pas considérés comme des avantages non pécuniaires au sens du 
paragraphe 2 de l’article 7 du présent Accord.  

Article 15. Dispositions relatives aux défauts de fonctionnement 

1. La Partie d’envoi fournit de l’équipement en bon état de marche. 
2. La Partie d’envoi aide la Partie d’accueil à réparer tout équipement qui deviendrait 

défectueux au cours de son utilisation. 

Article 16. Réclamations  

1. La Partie d’accueil renonce à toutes réclamations pour dommages causés par un conseiller 
technique dans l’exercice de ses fonctions officielles ou en rapport avec ses fonctions officielles, à 
moins que le dommage n’ait été causé par négligence grave, imprudence ou malveillance. 

2. La Partie d’accueil assume la responsabilité résultant de tout dommage causé à des tiers 
par un conseiller technique dans l’exercice de ses fonctions officielles ou en rapport avec ses 
fonctions officielles. Toute responsabilité du conseiller technique ou de la Partie d’accueil est dès 
lors exclue, sauf dans les cas de négligence grave, d’imprudence ou de malveillance. 
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Article 17. Dispositions financières 

1. La Partie d’envoi prend en charge les frais afférents à l’affectation du Groupe consultatif 
technique. Les coûts opérationnels du Groupe (véhicules, carburant, équipement de bureau, etc.) 
dans le pays d’accueil entrent dans le cadre du Programme d’assistance en matière d’équipement, 
conformément à l’article 3.  

2. La Partie d’accueil prend en charge les frais encourus par la Partie d’envoi, les conseillers 
techniques ou leurs personnes à charge du fait que les immunités, privilèges et facilités prévus dans 
le présent Accord n’ont pas été appliqués ou accordés, dans les cas où de tels manquements 
relèvent de la responsabilité de la Partie d’accueil.  

Article 18. Règlement des différends 

Tout différend découlant du présent Accord ou de son interprétation, ou de l’interprétation ou 
l’application de toute disposition du présent Accord, sera réglé au moyen de négociations entre les 
Parties et ne sera soumis à aucun tiers ou tribunal pour décision.  

Article 19. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. 
3. Le présent Accord peut être amendé, complété ou dénoncé par écrit à tout moment d’un 

commun accord entre les Parties. 
4. Le présent Accord peut être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant préavis 

écrit de six mois. Ce délai court à partir de la date de réception de la notification correspondante 
par l’autre Partie.  

5. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord du 14 février 2002 entre le Ministère 
fédéral de la défense de la République fédérale d’Allemagne et le Ministère de la défense de la 
République du Ghana relatif au détachement d’un groupe de conseillers auprès de la République 
du Ghana prendra fin. Les Parties conviennent toutefois que les conseillers techniques et leurs 
personnes à charge se trouvant déjà dans le pays d’accueil sur la base de l’Accord du 
14 février 2002 conserveront jusqu’à la fin de leur mission les privilèges et immunités qui leur ont 
déjà été accordés et qui pourraient être plus étendus ceux prévus dans le présent Accord.  

SIGNÉ à Accra, le 4 mars 2013, en double exemplaire en langues allemande et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
[RENATE ASTRID SCHIMKOREIT] 

Pour le Gouvernement de la République du Ghana : 
[MARK WOYONGO] 
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No. 50877 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Cambodia 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Royal 
Government of Cambodia concerning financial cooperation in 2012. Phnom Penh, 
20 May 2013 

Entry into force:  20 May 2013 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Cambodian, English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 20 June 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Cambodge 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
royal du Cambodge concernant la coopération financière en 2012. Phnom Penh, 20 mai 
2013 

Entrée en vigueur :  20 mai 2013 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  cambodgien, anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

20 juin 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50878 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Cambodia 

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the Royal 
Government of Cambodia regarding technical cooperation in 2012. Phnom Penh, 
20 May 2013 

Entry into force:  20 May 2013 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  Cambodian, English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 20 June 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Cambodge 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
royal du Cambodge relatif à la coopération technique en 2012. Phnom Penh, 20 mai 
2013 

Entrée en vigueur :  20 mai 2013 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  cambodgien, anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

20 juin 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50879 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

Timor-Leste 

Exchange of notes constituting an arrangement between the Government of the Federal 
Republic of Germany and the Government of the Democratic Republic of Timor-Leste 
concerning financial cooperation. Jakarta, 24 April 2013, and Dili, 7 May 2013 

Entry into force:  7 May 2013 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  English, German and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 20 June 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Timor-Leste 

Échange de notes constituant un arrangement entre le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la République démocratique du Timor-
Leste relatif à la coopération financière. Jakarta, 24 avril 2013, et Dili, 7 mai 2013 

Entrée en vigueur :  7 mai 2013 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Textes authentiques :  anglais, allemand et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

20 juin 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50880 
____ 

 
Germany 

 

and 
 

United Nations 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations, represented by 
the United Nations Office for Outer Space Affairs (UNOOSA) and the Government of 
the Federal Republic of Germany concerning the applicability mutatis mutandis of the 
Agreement of 10 November 1995 between the Federal Republic of Germany and the 
United Nations concerning the Headquarters of the United Nations Volunteers 
Programme to the Office of the United Nations Platform for Space-based Information 
for Disaster Management and Emergency Response (UN-SPIDER) in the Federal 
Republic of Germany. Vienna, 18 January 2013 and 8 May 2013 

Entry into force:  provisionally on 8 May 2013, in accordance with the provisions of the said 
letters  

Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 14 June 2013 
 
 
 

Allemagne 
 

et 
 

Organisation des Nations Unies 

Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies, représentée 
par le Bureau des affaires spatiales, et le Gouvernement de la République fédérale 
d'Allemagne concernant l'applicabilité, mutatis mutandis, de l'Accord entre la 
République fédérale d'Allemagne et l'Organisation des Nations Unies relatif au siège du 
Programme des Volontaires des Nations Unies, conclu le 10 novembre 1995, au Bureau 
du Programme des Nations Unies pour l’exploitation de l’information d’origine spatiale 
aux fins de la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence (UN-SPIDER) en 
République fédérale d'Allemagne. Vienne, 18 janvier 2013 et 8 mai 2013 

Entrée en vigueur :  provisoirement le 8 mai 2013, conformément aux dispositions desdites 
lettres  

Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 14 juin 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Le 18 janvier 2013 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions qui ont eu lieu entre des fonctionnaires de 

l’Organisation des Nations Unies et du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 
concernant l’applicabilité, mutatis mutandis, de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et 
la République fédérale d’Allemagne relatif au siège du Programme des Volontaires des Nations 
Unies, conclu le 10 novembre 1995, et de l’échange de notes, conclu à la même date, entre 
l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement et le Représentant 
permanent de l’Allemagne auprès de l’Organisation des Nations Unies concernant l’interprétation 
de certaines dispositions de l’Accord (ci-après dénommé « l’Accord de siège du VNU ») au 
Bureau du Programme des Nations Unies pour l’exploitation de l’information d’origine spatiale 
aux fins de la gestion des catastrophes et des interventions d’urgence du Bureau des affaires 
spatiales de Bonn (ci-après dénommé « le Bureau UN-SPIDER de Bonn »). 

À la suite de ces discussions, j’ai le plaisir de proposer ce qui suit au Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne, au nom de l’Organisation des Nations Unies : 

1. Objet et champ d’application 

Le présent Accord régit les questions liées à l’emplacement et à l’exécution des fonctions du 
Bureau UN-SPIDER de Bonn en République fédérale d’Allemagne ou en découlant. 

2. Application de l’Accord de siège du VNU 

L’Accord de siège du VNU s’applique, mutatis mutandis, au Bureau UN-SPIDER de Bonn, 
conformément au paragraphe 2 de son article 4. 

3. Définitions 

Les définitions ci-après s’appliquent aux fins du présent Accord. Elles complètent les 
définitions données à l’article premier de l’Accord de siège du VNU déjà applicable : 

i) Le terme « Bureau » désigne le Bureau UN-SPIDER de Bonn, établi par le Bureau des 
affaires spatiales avec le soutien du Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne; 

ii) Les expressions « VNU » ou « le Programme » utilisées dans l’Accord de siège du VNU 
sont réputées désigner le Bureau des affaires spatiales, bureau du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, et son Programme UN-SPIDER créé par la 
résolution 61/110 de l’Assemblée générale; 

iii) L’expression « Chef du Bureau » désigne le Chef du Bureau UN-SPIDER de Bonn; 
iv) L’expression « Coordonnateur exécutif » utilisée dans l’Accord de siège du VNU est 

réputée désigner le Chef du Bureau UN-SPIDER de Bonn; 
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v) L’expression « fonctionnaires du Programme » utilisée dans l’Accord de siège du VNU 
est réputée désigner le Chef du Bureau UN-SPIDER de Bonn et tous les membres de son 
personnel, sans distinction de nationalité, à l’exception de ceux qui sont recrutés sur place 
et payés à l’heure, comme prévu dans la résolution 76 (I) adoptée par l’Assemblée 
générale le 7 décembre 1946. 

4. Dispositions finales 

a) Le présent Accord s’applique également, mutatis mutandis, à d’autres bureaux UN-
SPIDER qui pourraient être situés en République fédérale d’Allemagne avec le consentement du 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne; 

b) Le présent Accord cessera d’être en vigueur dans un délai de douze mois après que l’une 
des Parties aura notifié par écrit à l’autre sa décision de le dénoncer, la date de réception de la 
notification faisant foi. Toutefois, il demeurera en vigueur pendant toute période additionnelle qui 
pourrait s’avérer nécessaire pour assurer la cessation méthodique des activités en République 
fédérale d’Allemagne, de même que la liquidation des biens dans le pays et le règlement de tout 
différend entre les Parties au présent Accord. 

Je propose que, si les propositions faites aux paragraphes 1 à 4 ci-dessus rencontrent 
l’agrément du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, la présente lettre et votre 
réponse exprimant l’accord du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne constituent 
un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne concernant le Bureau UN-SPIDER de Bonn, lequel s’appliquera provisoirement 
comme prévu au paragraphe 4 de l’article 27 de l’Accord et entrera en vigueur à la date à laquelle 
les Parties se seront informées mutuellement de l’accomplissement de leurs formalités internes 
respectives, la date de réception de la dernière de ces communications faisant foi. Le présent 
Accord est conclu en langues allemande et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute 
considération. 

 
YURI FEDOTOV 

Directeur général  
de l’Office des Nations Unies à Vienne 

 
S. E. M. Konrad Max Scharinger 

Représentant permanent de la République fédérale d’Allemagne  
auprès de l’Organisation des Nations Unies à Vienne 
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II 
Vienne, le 8 mai 2013 

 
 

Monsieur le Directeur général, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 18 janvier 2013 dans laquelle vous 

proposez, au nom du Bureau des affaires spatiales, la conclusion d’un accord entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Bureau des affaires spatiales 
concernant l’applicabilité, mutatis mutandis, de l’Accord du 10 novembre 1995 entre la 
République fédérale d’Allemagne et l’Organisation des Nations Unies relatif au siège du 
Programme des Volontaires des Nations Unies au Bureau du Programme des Nations Unies pour 
l’exploitation de l’information d’origine spatiale aux fins de la gestion des catastrophes et des 
interventions d’urgence (UN-SPIDER), établi en République fédérale d’Allemagne. 

Votre lettre est libellée comme suit : 

 [Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de vous informer que mon Gouvernement accepte les propositions contenues 
dans votre lettre. Celle-ci et la présente réponse constituent dès lors un accord entre le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et l’Organisation des Nations Unies 
concernant le Bureau UN-SPIDER de Bonn. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur le Directeur général, les assurances de ma très haute 
considération. 

KONRAD MAX SCHARINGER 
Ambassadeur 

 
S. E. M. Yuri Fedotov 

Directeur général 
Office des Nations Unies à Vienne 
Wagramer Strasse 5 
1220 Vienne
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No. 50881 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Memorandum of Understanding between the Secretary of Defense on behalf of the 
Department of Defense of the United States of America and the Secretary of State for 
Defence of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland for the Joint 
Anti-Armor Weapon System (JAAWS) Project. Quantico, 20 September 1999, and 
Bristol, 1 October 1999 

Entry into force:  1 October 1999 by signature, in accordance with article XVII  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Mémorandum d'accord entre le Secrétaire à la défense agissant au nom du Département de 
la défense des États-Unis d'Amérique et le Secrétaire d'État à la défense du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif au projet de système conjoint 
d'armes antichars (JAAWS). Quantico, 20 septembre 1999, et Bristol, 1er octobre 1999 

Entrée en vigueur :  1er octobre 1999 par signature, conformément à l'article XVII  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SECRÉTAIRE À LA DÉFENSE 
AGISSANT AU NOM DU DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT À LA DÉFENSE DU 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD 
RELATIF AU PROJET DE SYSTÈME CONJOINT D’ARMES ANTICHARS 
(JAAWS) 

INTRODUCTION 

Le Secrétaire à la défense agissant au nom du Département de la défense des États-Unis 
d’Amérique et le Secrétaire d’État à la défense du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, ci-après désignés « les Participants », 

Reconnaissant que l’Accord conclu le 27 mai 1993 entre le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif 
à des accords de coopération en matière de défense s’appliquera au présent Mémorandum, 

Reconnaissant le Mémorandum d’accord relatif aux principes régissant la coopération dans les 
domaines de la recherche et du développement, de la production, de l’acquisition et de l’appui 
logistique concernant les équipements de défense conclu par les Gouvernements des Participants le 
13 décembre 1994 et tout instrument qui pourrait lui succéder, 

Ayant un intérêt commun en matière de défense, 
Reconnaissant les avantages qu’ils peuvent tirer de la normalisation, de la rationalisation et de 

l’interopérabilité des équipements militaires, 
Souhaitant améliorer leurs capacités respectives de défense conventionnelle par l’application 

des technologies émergentes, 
Devant tous les deux combler leurs besoins opérationnels en armes antichars légères et 

reconnaissant les efforts des programmes antichars de chaque pays, 
Sont convenus de ce qui suit : 

SECTION I. DÉFINITIONS 

 Les Participants sont convenus des définitions ci-après pour les termes suivants utilisés 
dans le présent Mémorandum d’accord : 
Information classifiée Information officielle devant être protégée dans l’intérêt de la sécurité 

nationale et ainsi désignée par application d’un marquage de 
classification de sécurité. 

Contrat    Toute relation juridique liant deux parties et obligeant un sous-traitant à 
fournir des services ou produits et obligeant l’un des Participants, ou les 
deux, à payer pour de tels services ou produits. 
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Passation de marchés Obtention de produits ou de services par le biais d’un contrat auprès de 
fournisseurs qui ne sont pas des organismes publics des Participants. 
Elle comprend la description des services et des produits nécessaires, 
l’appel d’offres et la sélection des fournisseurs, la préparation et 
l’attribution de marchés et toutes les phases de gestion de contrat. 

Agence de sous-traitance Entité de l’organisme public d’un Participant ayant le pouvoir de 
conclure, de gérer et de résilier des contrats. 

Fonctionnaire chargé Personne représentant une agence de sous-traitance d’un Participant et 
des marchés                       qui a le pouvoir de conclure, de gérer et de résilier des contrats. 
Sous-traitant   Entité qui s’est vu attribuer un contrat par l’agence de sous-traitance 

d’un Participant. 
Information contrôlée Information non classifiée dont la diffusion ou l’accès est restreint  
non classifiée   conformément aux lois ou règles nationales applicables. Qu’elle soit 

fournie ou produite en vertu du présent Mémorandum, elle est marquée 
de sorte à en identifier le caractère confidentiel. L’expression peut 
également comprendre une information déclassifiée mais maintenue 
sous contrôle. 

Objectifs de défense Fabrication ou toute autre utilisation, dans le monde, par les forces 
armées d’un Participant ou pour leur compte. 

Autorité de sécurité Bureau de sécurité auquel les autorités nationales ont confié les 
désignée (ASD)  questions de sécurité en vertu du présent Mémorandum. 
Coûts financiers  Tous les coûts du Projet qui, en raison de leur nature, sont payés à 

l’aide des contributions monétaires des Participants. 
Information   Toute information de quelque forme ou quelque type que ce soit, y 

compris, mais sans s’y limiter, toute information à caractère 
scientifique, technique, financier ou commercial. Le terme s’étend aux 
rapports, manuels, données concernant les menaces, données 
expérimentales, données d’essai, dessins, spécifications, logiciels et 
documents y relatifs, procédés, techniques, inventions, plans, textes 
techniques, enregistrements sonores, illustrations, y compris les 
photographies et autres représentations graphiques, qu’elles soient sur 
bande magnétique, sur support électronique ou sous toute autre forme et 
qu’elles soient ou non soumises au régime de protection des droits 
d’auteur, de la propriété intellectuelle ou d’autres formes de protection 
juridique. 

Projet de Système  Effort de coopération – en trois phases – dans la conception, la conjoint 
d’armes antichars  production et l’accompagnement d’une famille d’armes antichars et de 
(JAAWS)   matériel connexe basé sur le modèle Predator des États-Unis (également  
    désigné ci-après « Projet »). 
Projet d’armes antichars Programme compétitif britannique d’acquisition d’armes antichars 
légères de nouvelle légères et de matériel connexe (ex. : pièces de rechange, formateurs)  
génération (NLAW) destiné à remplacer le dispositif britannique actuel d’armes antichars  
    légères (LAW 80). 
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Coûts non financiers Tous les coûts du Projet qui, en raison de leur nature, sont payés au 
moyen de contributions non monétaires des Participants. 

Brevet    Protection juridique du droit d’exclure des tiers de la production, 
l’utilisation ou la commercialisation d’une invention. Le terme désigne 
tous les brevets, y compris, mais sans s’y limiter, les brevets 
d’application, d’amélioration ou d’addition, les petits brevets, les 
brevets de modèle d’utilité, de modèle de conception, les dessins 
déposés, les certificats d’inventeur ou similaires et les protections 
statutaires ainsi que les divisions, les redélivrances, les continuations, 
les renouvellements et les prolongations de ces derniers. 

Phase I    Comme décrit dans l’Arrangement-projet pour la Phase I, il s’agit des 
activités réalisées en rapport avec la définition de projet et le processus 
de sélection décroissante du NLAW du Ministère de la défense ainsi 
que de l’effort d’ingénierie, de fabrication et de développement du 
modèle Predator du Département de la défense.  

Phase II    Phase de développement et de fabrication, d’appui initial et des services 
post-conception du Projet, décrite dans un Arrangement-projet. 

Phase III   Appui intégral, autres services post-conception apportés par les 
Participants après la Phase II et tel que détaillé dans un Arrangement-
projet. 

Predator    Dispositif des États-Unis portatif autonome après tir, conçu pour 
répondre aux menaces de l’armement blindé de prochaine génération. 

Projet    Voir la définition du terme JAAWS. 
Arrangement-projet Arrangement supplémentaire au Mémorandum d’accord qui décrit des 

activités de collaboration spécifiques du JAAWS entreprises aux 
Phases I, II et III du Projet. 

Matériel de projet Tout matériel, équipement, produit fini, sous-système, composant, 
outillage spécial ou équipement d’essai utilisé dans le Projet. 

Informations de base Informations de projet qui ne sont pas obtenues lors de la mise en de 
projet    œuvre du Projet. 
Informations originales Informations de projet obtenues lors de la mise en œuvre du Projet. 
de projet  
Informations de projet Informations produites ou utilisées dans le Projet ou qui y sont 

apportées. 
Invention de projet Toute invention ou découverte formulée ou faite (conçue ou mise en 

pratique pour la première fois) lors de la réalisation de tâches relevant 
du Projet. L’expression « mise en pratique pour la première fois » 
désigne la première démonstration, suffisante pour qu’un spécialiste, 
dans le corps de métier dont l’invention relève, puisse en confirmer 
l’opérabilité pour l’usage auquel elle est destinée dans son 
environnement. 

Tierce partie   Toute personne ou autre entité dont le gouvernement n’est pas un 
Participant au présent Mémorandum. 
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SECTION II. OBJECTIFS 

2.1. Les Participants souhaitent établir un cadre en vertu du présent Mémorandum qui 
permettra une collaboration effective et opportune pour le Projet de Système conjoint d’armes 
antichars (JAAWS). 

2.2. Les objectifs du Projet sont les suivants : 
 2.2.1. Faciliter l’examen, par le Ministère de la défense, durant la définition de projet 

et le processus de sélection décroissante, d’un modèle Predator amélioré qui 
puisse satisfaire aux exigences de son système NLAW. 

 2.2.2. Faciliter l’examen, par le Département de la défense, des résultats de la 
définition du Projet NLAW dans le cadre des programmes Predator. 

 2.2.3. Si le Royaume-Uni choisit un modèle Predator amélioré comme solution 
NLAW, mettre au point un programme mixte pour : 

   2.2.3.1. Optimiser les éléments communs et l’interopérabilité; 
   2.2.3.2. Réduire les coûts à l’unité au moyen d’une production coopérative; 
   2.2.3.3. Mener des activités d’appui et d’élimination; 
   2.2.3.4. Déterminer les améliorations à apporter au produit. 
2.3. Les objectifs ci-dessus seront réalisés dans le cadre d’Arrangements-projets, qui porteront 

sur chacune des phases suivantes : définition de projet, développement et fabrication, soutien 
initial, services post-conception, soutien suivi, services post-conception supplémentaires et 
élimination. 

2.4. Les Arrangements-projets seront régis par les dispositions du présent Mémorandum. Ils 
seront conclus conformément à ce dernier et en intégreront les dispositions. Chaque Arrangement-
projet prévoira des dispositions particulières, conformes au présent Mémorandum, relatives – mais 
sans s’y limiter – aux objectifs, à la portée, à la gestion, aux finances, aux passations de marchés de 
l’Arrangement-projet, à l’utilisation du matériel de projet, à la divulgation et à l’exploitation des 
informations de projet, à la sécurité, à la vente et au transfert à une tierce partie, à la responsabilité 
et à l’indemnisation, à l’amendement, à la dénonciation, à l’entrée en vigueur et à la durée. En cas 
de conflit entre des dispositions du présent Mémorandum et un Arrangement-projet, le présent 
Mémorandum prévaut. Toutefois, un Arrangement-projet peut comprendre des dispositions 
s’écartant de celles du présent Mémorandum à des fins qui lui sont propres, à condition que de tels 
écarts soient identifiés. 

2.5. Les Participants entendent optimiser les moyens communs de production d’armes par le 
biais du Projet. Ils reconnaissent toutefois que le programme Predator du Département de la 
défense pourra se poursuivre parallèlement au Projet JAAWS après le lancement de la Phase II. 

SECTION III. CAHIER DES CHARGES 

3.1. Les travaux à exécuter dans le cadre du Projet se dérouleront en trois phases comprenant 
les éléments suivants : 

 3.1.1. En Phase I, l’échange de données, la coordination des tests et la constatation 
mutuelle des essais par les Participants, durant la définition du projet NLAW, et 
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la sélection décroissante du Ministère de la défense et l’ingénierie, la fabrication 
et le développement du modèle Predator du Département de la défense; 

 3.1.2. En Phase II, la conception, l’essai, la production et le soutien initial, y compris 
les services post-conception, des armes perfectionnées et du matériel connexe; 

 3.1.3. En Phase III, le soutien suivi, y compris en services post-conception et 
l’élimination, apporté par les Participants une fois que le système est arrivé en 
phase de mise en service. 

3.2. Les Participants reconnaissent en outre qu’il pourrait y avoir d’autres activités de 
réduction des risques sous l’égide du Ministère de la défense, durant la sélection décroissante du 
NLAW, afin de rapprocher la date de mise en service du JAAWS. 

3.3. Si le Ministère de la défense a besoin de l’appui technique, des services, des installations 
et d’autres activités de coordination du Département de la défense en appui à la définition de projet 
et à la sélection décroissante du projet NLAW uniquement, il remboursera au Département de la 
défense les coûts correspondants. Ce remboursement reconnaîtra et compensera l’effort du 
Département de la défense dans un environnement concurrentiel. 

3.4. Les Participants reconnaissent que la participation aux Phases II et III est sous réserve du 
choix, par le Ministère de la défense, du modèle Predator du Département de la défense pour 
passer à la production, à la conception, à l’appui initial, aux services post-conception et à la mise 
en œuvre de l’Arrangement-projet pour ces phases. 

SECTION IV. GESTION (ORGANISATION ET RESPONSABILITÉS) 

4.1. Un Comité directeur du Mémorandum d’accord sera mis en place et comprendra un haut 
représentant de chacun des Participants. Il facilitera la consultation entre les Participants. 

4.2. Le Comité directeur se réunira chaque année et pourra tenir des réunions supplémentaires 
à la demande de l’un des représentants. Les réunions auront lieu tour à tour dans chaque pays et 
seront présidées par le représentant du Participant hôte. Les décisions du Comité directeur seront 
prises à l’unanimité. Si le Comité directeur ne parvient pas à une décision sur une question en 
temps opportun, les représentants qui en font partie soumettront la question à leurs autorités 
hiérarchiques respectives pour règlement. 

4.3. Le Comité directeur sera chargé de : 
 4.3.1. Surveiller la mise en œuvre globale du Projet, y compris son exécution, ses 

spécifications, ses jalons, ses coûts et ses besoins financiers; 
 4.3.2. Surveiller l’état financier du Projet pour en assurer la conformité avec les 

dispositions de la Section V (Dispositions financières) du présent Mémorandum 
ainsi qu’avec les dispositions financières des Arrangements-projets des phases; 

 4.3.3. Examiner des recommandations d’amendements au présent Mémorandum et à 
toute phase de l’Arrangement-projet, conformément à la Section XVII 
(Amendements, dénonciation, entrée en vigueur et durée) et en recommander 
l’approbation aux Participants; 

 4.3.4.  Approuver des plans pour gérer et surveiller le transfert du matériel de projet 
apporté par l’un ou l’autre Participant; 

 4.3.5.  Approuver les plans d’élimination du matériel de projet acquis conjointement; 



Volume 2923, I-50881 

 119 

 4.3.6.  Assurer la supervision des aspects de sécurité du Projet, y compris passer en 
revue et obtenir l’approbation, par l’autorité de sécurité désignée compétente, 
des instructions de sécurité du projet et d’un guide de classification [dans les 
conditions précisées à la Section XI (Sécurité)] avant le transfert d’informations 
classifiées ou d’informations contrôlées non classifiées; 

 4.3.7.  Adresser des recommandations aux Participants pour l’accueil de nouveaux 
Participants conformément à la Section XIV (Participation d’autres pays); 

 4.3.8.  Surveiller les ventes et les transferts à une tierce partie autorisés conformément à 
la Section XII (Vente et cession à une tierce partie). 

4.4. Chaque Arrangement-projet de phase prévoira des dispositions concernant la structure et 
les responsabilités de gestion propres à un tel Arrangement-projet. 

SECTION V. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

5.1. Chaque Participant contribuera à part égale aux coûts totaux du Projet et recevra une part 
équitable des résultats obtenus. 

5.2. Le présent Mémorandum ne crée aucune responsabilité financière s’agissant des 
Arrangements-projets correspondant à des phases individuelles. Chaque Arrangement-projet 
arrêtera les contributions financières et non financières des Participants correspondant à la Phase 
qui y est décrite et indiquera une estimation du coût total de l’Arrangement-projet et la 
contribution de chaque Participant au coût total estimé. Les Participants apporteront les montants 
requis pour chaque phase d’Arrangement-projet et aux dates indiquées. 

5.3. Chaque Participant informe immédiatement l’autre Participant lorsque les fonds 
disponibles ne sont pas suffisants pour lui permettre de s’acquitter de ses responsabilités aux 
termes du présent Mémorandum ou des Arrangements-projets de l’une de ses phases. Lorsqu’un 
Participant informe l’autre de son intention de réduire ou de cesser son financement du Projet, les 
deux Participants se consultent immédiatement afin de poursuivre la réalisation du Projet en le 
modifiant selon que de besoin. 

5.4. Chaque Participant effectue l’audit des opérations d’achat dont il a la responsabilité au 
titre d’un Arrangement-projet conformément à ses propres pratiques nationales. Les Participants se 
communiquent leurs rapports d’audit dans les meilleurs délais. Pour les Arrangements-projets dont 
les fonds sont transférés d’un Participant à l’autre, le Participant destinataire assure l’audit interne 
portant sur l’administration des fonds de l’autre Participant, conformément aux pratiques 
nationales. Le Participant destinataire met les rapports d’audit correspondant à ces fonds 
immédiatement à la disposition de l’autre Participant. 

SECTION VI. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES 

6.1. Chaque Arrangement-projet de phase décrira les responsabilités de chaque Participant en 
matière de conclusion de contrats en rapport avec cet Arrangement-projet. Chaque Participant 
suivra ses procédures nationales de passation de marchés lorsqu’il conclut des contrats pour un 
Arrangement-projet de phase donnée. Lorsqu’un Participant conclut un contrat à cet effet, son 
fonctionnaire chargé des marchés sera l’interlocuteur exclusif des sous-traitants, à qui il fournira 
orientations et instructions contractuelles. 
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6.2. Lorsqu’un Participant exécute un contrat aux fins d’un Arrangement-projet de phase, le 
fonctionnaire chargé des marchés de ce Participant introduira dans les contrats de sous-traitance 
actuels et futurs (et exigera de ses sous-traitants de faire de même dans leurs propres contrats de 
sous-traitance) des modalités et conditions appropriées permettant de respecter les dispositions du 
présent Mémorandum, y compris ses Sections VIII (Divulgation et exploitation des informations 
de projet), IX (Informations contrôlées non classifiées), XI (Sécurité), X (Visite d’établissements) 
et XII (Vente et cession à une tierce partie), ainsi que les dispositions de tout Arrangement-projet 
de phase concernant la divulgation et l’utilisation des informations de projet, les informations 
contrôlées non classifiées, la sécurité et les ventes et transferts à une tierce partie. Le fonctionnaire 
chargé des marchés de chaque Participant procédera à des négociations en vue d’obtenir le droit 
d’exploiter et de divulguer les informations de projet exigées à la Section VIII (Divulgation et 
exploitation des informations de projet). Durant la procédure de sous-traitance, le fonctionnaire 
chargé des marchés de chaque Participant informera les sous-traitants potentiels de leur 
responsabilité de notifier sans tarder à l’Agence de sous-traitance, avant l’attribution de contrat, 
s’ils sont soumis à une obligation de licence ou de permis susceptible de réduire la liberté du 
Participant de divulguer une information ou d’en autoriser l’exploitation. Le fonctionnaire chargé 
des marchés de chaque Participant demandera également aux sous-traitants potentiels de s’abstenir 
de conclure tout nouvel accord ou arrangement qui pourrait induire des restrictions. 

6.3. Si le fonctionnaire chargé des marchés d’un Participant ne peut obtenir les droits 
d’utilisation et de divulgation des informations de projet au cours d’un Arrangement-projet d’une 
phase donnée, ou si des sous-traitants, réels ou potentiels, lui ont notifié des restrictions à la 
divulgation et à l’exploitation de ces informations qui ne sont pas conformes au présent 
Mémorandum ou à l’Arrangement-projet concerné, l’affaire est portée à la connaissance du 
directeur de projet concerné de l’Arrangement-projet de la phase en question, qui transmet la 
question au Comité directeur. 

6.4. Le fonctionnaire chargé des marchés de chaque Participant informe sans tarder le 
directeur de projet de l’Arrangement-projet de la phase concernée de toute augmentation réelle ou 
prévue des coûts, de toute modification du calendrier d’exécution ou de tout problème d’exécution 
en lien avec un contrat conclu par l’agence de sous-traitance qu’il représente. 

6.5. Aucun Participant n’imposera à l’autre une quelconque condition de répartition des tâches 
ni ne demandera d’indemnisation commerciale ou industrielle en rapport avec le présent 
Mémorandum qui n’est pas conforme à ce dernier. 

6.6. L’objectif est que les Participants se répartissent équitablement les travaux liés au projet, 
sans qu’aucune part spécifique du travail ne soit demandée. Les Participants examineront toutes les 
modalités de répartition des tâches proposées par le sous-traitant du projet JAAWS, qui sont 
économiquement justifiées, et qui conduiraient à une réduction du coût global du projet, à un 
produit de qualité technique meilleure, à une réduction des délais d’acquisition ou à une 
combinaison de ces trois paramètres. 

SECTION VII. MATÉRIEL DE PROJET 

7.1. Chaque Participant peut fournir à l’autre le matériel de projet estimé nécessaire à la mise 
en œuvre d’un Arrangement-projet de phase au titre du présent Mémorandum. L’Arrangement-
projet de la phase associée prévoira des dispositions concernant la gestion, l’utilisation, le contrôle, 
la retenue et l’élimination de ce matériel de projet, y compris la condition d’établissement et de 
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mise à jour d’une liste de tout le matériel de projet fourni par un Participant à l’autre dans le cadre 
de l’Arrangement-projet de la phase concernée. 

7.2. Chaque Arrangement-projet d’une phase traitera de la gestion, de l’utilisation, du 
contrôle, de la conservation et de l’élimination de tout matériel de projet acquis conjointement 
pour le compte des deux Participants pour utilisation dans le cadre de l’Arrangement-projet, y 
compris l’établissement et la tenue à jour d’une liste de tout le matériel de projet acquis 
conjointement.  

SECTION VIII. DIVULGATION ET EXPLOITATION DES INFORMATIONS DE PROJET 

8.1. Les deux Participants reconnaissent que l’échange intégral et immédiat de toute 
information nécessaire à la mise en œuvre de chaque Arrangement-projet d’une phase donnée est 
essentiel pour une collaboration fructueuse. Ils comptent recueillir les informations de projet et les 
droits d’utilisation de telles informations pour pouvoir atteindre les objectifs de chaque 
Arrangement-projet d’une phase. 

8.2. Chaque Arrangement-projet de phase décrira les modalités de divulgation et d’utilisation 
des informations de projet relatives à la phase concernée par les Participants. Étant donné que la 
transition entre les Arrangements-projets des phases devrait se faire de façon harmonieuse, 
l’échange d’informations de projet hors de ce qui est prévu pour la phase applicable ne sera pas 
nécessaire. 

8.3. Informations de projet soumises à des droits exclusifs 
 8.3.1. Toute information de projet soumise à des droits exclusifs sera identifiée, 

marquée et traitée comme une information contrôlée non classifiée ou comme 
une information classifiée s’il s’agit d’une information classifiée. 

 8.3.2. Les dispositions de l’Accord OTAN sur la communication, à des fins de défense, 
d’informations techniques, conclu à Bruxelles le 19 octobre 1970, et les 
Procédures de mise en œuvre dudit Accord, approuvées par le Conseil de 
l’Atlantique Nord le 1er janvier 1971, s’appliqueront aux informations de projet 
soumises à des droits exclusifs dans le cadre du présent Mémorandum. 

8.4. Brevets 
 8.4.1. Chaque Participant inclura dans ses contrats une clause régissant la disposition 

des droits sur les inventions de projet et les droits de brevets y relatifs et 
prévoyant : 

   8.4.1.1. Que le Participant détiendra les droits sur toutes les inventions de projet 
ainsi que le droit de breveter ces dernières, sans que le sous-traitant 
puisse y prétendre; ou 

   8.4.1.2. Que le sous-traitant détiendra les droits (ou aura le choix de conserver 
les droits) sur des inventions de projet ainsi que le droit de les breveter 
tout en assurant au Participant une licence d’utilisation de telles 
inventions et tout brevet y relatif conformément aux dispositions du 
paragraphe 8.4.2. ci-dessous. 

 8.4.2. Si un sous-traitant détient les droits (ou choisit de conserver les droits) sur une 
invention de projet, le Participant contractant assurera aux deux Participants des 
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licences non exclusives, irrévocables et libres de redevances sur tous les brevets 
liés à l’invention pour utiliser (ou pour avoir utilisé) l’invention de projet 
brevetée à des fins de défense partout dans le monde.  

 8.4.3. Lorsqu’un Participant détient un droit sur une invention de projet ou le droit de 
recevoir un tel droit, il consulte l’autre Participant s’agissant de la présentation 
d’une demande de brevet sur cette invention. Le Participant qui détient ou reçoit 
le droit de propriété sur cette invention de projet présente, fait présenter ou 
accorde la possibilité à l’autre Participant de présenter en son nom, ou au nom de 
ses sous-traitants, selon qu’il convient, des demandes de brevet couvrant 
l’invention de projet. Si un Participant qui a présenté ou a fait présenter une 
demande de brevet décide de l’annuler, il notifiera à l’autre Participant sa 
décision et l’autorisera à poursuivre sa demande. 

 8.4.4. L’autre Participant recevra des exemplaires des demandes de brevet déposées et 
des brevets accordés sur des inventions de projet. 

 8.4.5. L’autre Participant obtient une licence non exclusive, irrévocable et libre de 
redevances sur tous les brevets accordés à une invention de projet pour utiliser 
ou avoir utilisé l’invention brevetée à des fins de défense partout dans le monde. 

 8.4.6. Les demandes de brevet contenant des informations classifiées seront protégées 
et sauvegardées suivant les exigences de l’Accord de l’OTAN pour la 
sauvegarde mutuelle du secret des inventions intéressant la défense et ayant fait 
l’objet de demandes de brevet, conclu à Paris le 21 septembre 1960, et à ses 
Procédures d’application. 

 8.4.7. Chaque Participant notifie à l’autre Participant toute réclamation pour atteinte à 
un brevet faite sur son territoire et découlant d’activités menées dans le cadre du 
Projet. Dans la mesure du possible, l’autre Participant fournira les informations à 
sa disposition qui pourraient servir à défendre la réclamation. Chaque Participant 
a la responsabilité de traiter de telles réclamations faites sur son territoire et 
consulte l’autre Participant lors du traitement de telles réclamations et avant leur 
règlement. Conformément à leurs lois et pratiques nationales, les Participants 
donnent leur consentement et leur autorisation pour toute utilisation et 
fabrication, lors des activités menées dans le cadre du Projet, de toute invention 
couverte par un brevet délivré par leur pays. 

SECTION IX. INFORMATIONS CONTRÔLÉES NON CLASSIFIÉES 

9.1. Sauf dispositions contraires du présent Mémorandum ou autorisation écrite du Participant 
d’origine, les informations contrôlées non classifiées fournies ou produites en vertu du présent 
Mémorandum seront contrôlées comme suit : 

 9.1.1. Elles ne seront utilisées qu’aux fins autorisées énoncées à la Section VIII 
(Divulgation et exploitation des informations de projet) et conformément aux 
dispositions applicables de l’Arrangement-projet concerné; 

 9.1.2. Leur accès sera réservé au personnel en ayant besoin aux fins de l’utilisation 
visée au paragraphe 9.1.1. et sera soumis aux dispositions de la Section XII 
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(Vente et cession à une tierce partie) et aux dispositions applicables de 
l’Arrangement-projet de la phase concernée; 

 9.1.3. Chaque Participant prendra toutes les mesures légales dont il dispose, y compris 
la classification nationale, pour empêcher la divulgation ultérieure de ces 
informations (y compris les demandes en vertu de toute disposition législative), 
sauf disposition contraire du paragraphe 9.1.2., à moins que le Participant 
d’origine consente à la divulgation. Dans le cas d’une divulgation non autorisée 
ou s’il apparaît que les informations doivent être divulguées en application d’une 
disposition législative, le Participant d’origine en est immédiatement informé. 

9.2. Afin d’aider à l’exercice des contrôles appropriés, le Participant d’origine s’assure que les 
informations contrôlées non classifiées porteront les marquages appropriés. Les Participants 
décident, par avance et par écrit, des marquages à attribuer aux informations contrôlées non 
classifiées. Les marquages appropriés seront définis dans les instructions de sécurité de projet. 

9.3. Les informations contrôlées non classifiées fournies ou produites en vertu du présent 
Mémorandum seront traitées de manière à garantir le contrôle visé au paragraphe 9.1. 

9.4. Avant d’autoriser la divulgation d’une information contrôlée non classifiée à des sous-
traitants, les Participants s’assurent que ces derniers sont légalement tenus d’imposer un contrôle 
sur cette information conformément aux dispositions de la présente Section. 

SECTION X. VISITES D’ÉTABLISSEMENTS 

10.1. Chaque Participant autorise le personnel de l’autre Participant ou des sous-traitants de 
celui-ci à effectuer des visites dans ses établissements, agences et laboratoires publics et dans les 
installations industrielles des sous-traitants, à condition que ces visites soient autorisées par les 
deux Participants et que les membres du personnel disposent des habilitations de sécurité et du 
besoin d’en connaître nécessaires et appropriés. 

10.2 . L’ensemble du personnel en visite doit respecter les règles de sécurité en vigueur du 
Participant hôte. Toute information divulguée ou mise à la disposition des visiteurs sera considérée 
comme ayant été fournie au Participant qui parraine le personnel en visite et sera soumise aux 
dispositions du présent Mémorandum. 

10.3. Les demandes de visite du personnel d’un Participant dans une installation de l’autre 
Participant seront coordonnées par les voies officielles et seront conformes aux procédures 
applicables aux visites du pays hôte. Les demandes de visite feront référence au présent 
Mémorandum et, le cas échéant, à l’Arrangement-projet de phase spécifique lié à cette visite. 

10.4 . Les listes de membres du personnel de chaque Participant devant effectuer des visites 
fréquentes dans des installations de l’autre Participant seront communiquées par les voies 
officielles, conformément aux procédures applicables aux visites internationales récurrentes. 

SECTION XI. SÉCURITÉ 

11.1. Toute information ou tout document classifié fourni ou produit en vertu du présent 
Mémorandum sera conservé, traité, transmis et sauvegardé conformément à l’Accord général de 
sécurité entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et les États-Unis 
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d’Amérique, conclu le 14 avril 1961 et amendé le 5 juillet et le 19 décembre 1983, et à son annexe 
relative à la sécurité industrielle du 18 avril 1984, amendée le 23 avril 1988. 

11.2. Les informations et les documents classifiés sont transférés uniquement par les voies 
officielles entre les gouvernements ou par des moyens approuvés par les autorités de sécurité 
désignées (ASD) des Participants. Ils indiquent le niveau de classification, le pays d’origine, les 
conditions de divulgation et le fait qu’ils sont en rapport avec le présent Mémorandum et, le cas 
échéant, avec l’Arrangement-projet de la phase pertinente. Chaque Participant prend les 
dispositions voulues pour faciliter le transfert des informations et des documents classifiés en 
temps voulu. 

11.3. Chaque Participant prend toutes les mesures légales à sa disposition pour que les 
informations et les documents classifiés fournis ou produits en vertu du présent Mémorandum 
soient protégés contre toute divulgation ultérieure, sauf si l’autre Partie y consent. En conséquence, 
chaque Participant veille à ce que : 

 11.3.1. Le destinataire ne divulgue les informations et les documents classifiés à 
aucun gouvernement, ressortissant, organisation ou autre entité d’une tierce 
partie sans l’accord préalable écrit du Participant d’origine, conformément aux 
procédures décrites à la Section XII (Vente et cession à une tierce partie) et 
aux dispositions applicables de l’Arrangement-projet de la phase concernée; 

 11.3.2. Le destinataire n’utilise pas les informations et les documents classifiés à des 
fins autres que celles prévues dans le présent Mémorandum et dans d’autres 
dispositions pertinentes de l’Arrangement-projet de la phase concernée; 

 11.3.3. Le destinataire respecte les restrictions de diffusion et d’accès aux 
informations et aux documents classifiés prévus dans le présent Mémorandum. 

11.4. Les Participants enquêteront sur tous les cas avérés ou supposés de perte d’informations 
ou de documents classifiés fournis ou produits en vertu du présent Mémorandum ou de divulgation 
de ces derniers à des personnes non autorisées. Chaque Participant informe immédiatement et 
pleinement l’autre Participant des détails de tels incidents et des résultats définitifs des enquêtes 
ainsi que des mesures correctives prises pour éviter que de tels incidents ne se reproduisent. 

11.5. L’ASD du pays qui attribue un contrat nécessitant un accès à des informations 
classifiées prendra la responsabilité d’appliquer, sur son territoire, les mesures de sécurité 
nécessaires à la protection de telles informations, conformément à ses lois et règlements. Avant de 
communiquer à un contractant réel ou potentiel ou à des sous-traitants des informations classifiées 
reçues dans le cadre du présent Mémorandum, l’ASD : 

 11.5.1. S’assure que le contractant réel ou potentiel ou les sous-traitants et leurs 
installations disposent des capacités nécessaires pour protéger ces 
informations de façon adéquate; 

 11.5.2. Délivre une habilitation de sécurité aux installations, si cela est approprié; 
 11.5.3. Délivre des habilitations de sécurité à toutes les personnes ayant besoin d’y 

accéder dans le cadre de leurs fonctions; 
 11.5.4. S’assure que toutes les personnes ayant accès aux informations sont informées 

de leur devoir de les protéger, conformément aux lois et règlements nationaux 
de sécurité et aux dispositions du présent Mémorandum; 
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 11.5.5. Procède à des inspections de sécurité périodiques dans les installations 
habilitées pour s’assurer que les informations sont correctement protégées; 

 11.5.6. S’assure que l’accès aux informations classifiées est limité aux seules 
personnes ayant besoin d’en prendre connaissance aux fins d’exécution du 
présent Mémorandum. 

11.6. Le directeur de projet concerné préparera des instructions de sécurité de projet et un 
guide de classification, si l’Arrangement-projet de la phase correspondante l’exige. Les 
instructions de sécurité de projet et le guide de classification décriront les méthodes de 
classification, de marquage, d’utilisation, de transmission et de protection des informations et du 
matériel de projet. Les instructions et le guide seront établis par le directeur de projet habilité dans 
les trois mois suivant la mise en œuvre de l’Arrangement-projet de la phase concernée. Ils seront 
révisés par le Comité directeur puis transmis aux ASD compétentes pour publication et 
s’appliqueront à tous les membres du personnel participant au Projet, qu’ils relèvent du secteur 
public ou des sous-traitants. Le directeur de projet examine et révise régulièrement le guide de 
classification afin d’abaisser le niveau de classification chaque fois que cela est jugé opportun. 

11.7. Les contractants réels ou potentiels ou les sous-traitants désignés par les ASD pour être 
placés sous le contrôle financier, administratif, politique ou de gestion de ressortissants ou 
d’entités d’une tierce partie ne peuvent participer à un contrat ou à une sous-traitance nécessitant 
un accès à des informations et documents classifiés fournis ou produits au titre du présent 
Mémorandum que si des mesures contraignantes sont en vigueur pour que les ressortissants ou 
autres entités d’une tierce partie n’aient pas accès à ces informations et documents classifiés. Si de 
telles mesures ne sont pas en vigueur pour empêcher l’accès des ressortissants ou autres entités 
d’une tierce partie, l’autre Participant est consulté pour approbation préalable. 

11.8. Pour toute installation dans laquelle une information ou un document classifié doit être 
utilisé, le Participant ou le sous-traitant responsable approuve la nomination d’une ou de plusieurs 
personnes chargées de protéger efficacement les informations ou documents classifiés relevant du 
présent Mémorandum dans cette installation. Ces personnes seront chargées de n’accorder l’accès 
aux informations ou documents classifiés entrant dans le cadre du présent Mémorandum qu’aux 
personnes dont l’accès ou le besoin d’en connaître a été approuvé en bonne et due forme. 

11.9. Chaque Participant veille à ce que l’accès aux informations et aux documents classifiés 
ne soit accordé qu’aux personnes titulaires des habilitations de sécurité requises et ayant besoin 
d’en prendre connaissance pour participer au Projet. 

11.10. Toute information ou tout document fourni ou produit en vertu du présent 
Mémorandum peut être classé dans la catégorie « SECRET ». L’existence du présent 
Mémorandum et son contenu sont classés dans la catégorie « NON CLASSIFIÉS ». 

SECTION XII. VENTE ET TRANSFERT À DES TIERCES PARTIES 

12.1. Sauf modification expresse dans un Arrangement-projet de phase, les dispositions 
suivantes s’appliqueront à toute proposition de vente ou de transfert à des tierces parties des 
informations et du matériel de projet. 

 12.1.1. Dans les limites autorisées par l’Arrangement-projet de la phase concernée, les 
Participants s’abstiendront de vendre des informations originales de Projet, d’en 
transférer le titre de propriété, de les divulguer ou d’en transférer la possession à 
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une tierce partie sans l’accord préalable écrit de l’autre Participant. En outre, nul 
Participant n’en permettra la vente, la divulgation ou le transfert, y compris par 
le détenteur, sans l’autorisation préalable écrite de l’autre Participant. Cette 
autorisation n’est accordée que si le gouvernement du destinataire prévu 
s’engage par écrit auprès des Participants à : 

   12.1.1.1. Ne pas retransférer ni permettre le retransfert ultérieur de tout matériel 
ou information de projet fourni; et 

   12.1.1. 2. Utiliser ou permettre l’utilisation du matériel ou de l’information 
fourni uniquement aux fins précisées par les Participants. 

12.2. Les Participants ne vendront, divulgueront ni transféreront la propriété d’informations de 
base de projet ou de matériel de projet fournis par l’autre Participant, ni n’en céderont les titres, à 
aucune tierce partie sans le consentement préalable écrit du Participant qui les a fournis. Ce dernier 
a le pouvoir exclusif d’autoriser ces transferts et, le cas échéant, d’arrêter les modalités et les 
conditions de tels transferts. 

12.3. La vente ou autre type de transfert de matériel mis au point ou d’informations de base de 
projet produites dans le cadre du présent Mémorandum pourrait donner lieu au prélèvement d’une 
redevance à répartir entre les Participants en fonction de leur contribution individuelle au Projet. 
Avant de procéder à la vente ou au transfert, les Participants conviendront du montant de la 
redevance et des modalités de son calcul et de sa répartition. 

 12.3.1. Les taux des redevances seront précisés dans les contrats correspondant à chaque 
phase du Projet.  

 12.3.2. Tout Participant peut réduire sa part de la redevance ou y renoncer 
conformément à ses lois, règles et pratiques nationales. 

SECTION XIII. OBLIGATIONS ET RÉCLAMATIONS 

13.1. Toute réclamation en rapport avec un Arrangement-projet d’une phase donnée relevant 
du présent Mémorandum est traitée conformément au paragraphe 1 de l’Accord relatif à des 
accords de coopération en matière de défense du 27 mai 1993. Les modalités de répartition des 
dépenses visées au point ii) de l’alinéa b) du paragraphe 1 de cet Accord seront précisées dans 
chaque Arrangement-projet.  

SECTION XIV. PARTICIPATION D’AUTRES PAYS 

14.1. Il est entendu que d’autres organismes nationaux de défense pourraient souhaiter 
participer au Projet dans le cadre du présent Mémorandum et à l’un des Arrangements-projets de 
ses phases. 

14.2. Le consentement mutuel des Participants est nécessaire avant toute négociation avec 
d’autres participants potentiels. Les Participants se concerteront sur les modalités d’acceptation 
d’un nouveau participant, y compris la fourniture d’informations de projet convenues aux fins 
d’évaluation avant l’acceptation. Si la divulgation d’informations de projet s’avère nécessaire pour 
mener les discussions, cette divulgation se fera conformément aux dispositions des Sections VIII 
(Divulgation et exploitation des informations de projet), IX (Informations contrôlées non 
classifiées), XI (Sécurité) et XII (Vente et cession à une tierce partie). 
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14.3. Les Participants formuleront ensemble les dispositions relatives à l’adhésion de 
nouveaux participants au présent Mémorandum et à ses Arrangements-projets. L’acceptation de 
nouveaux participants au Projet nécessitera l’amendement du présent Mémorandum et des 
Arrangements-projets des phases concernés par les Participants afin d’y inclure les dispositions 
multilatérales nécessaires.  

SECTION XV. DROITS DE DOUANE, TAXES ET FRAIS SIMILAIRES 

15.1. Les droits de douane, les taxes d’importation et d’exportation et autres frais similaires 
seront appliqués conformément aux lois et règlements respectifs de chaque Participant. Lorsque les 
lois et règlements nationaux en vigueur l’autorisent, les Participants mettront tout en œuvre pour 
que ces droits, taxes et autres frais similaires facilement identifiables, ainsi que les restrictions 
quantitatives ou autres sur les importations et les exportations, ne soient pas imposés aux activités 
menées dans le cadre du présent Mémorandum et de ses Arrangements-projets. 

15.2. Chaque Participant met tout en œuvre pour que les droits de douane, les taxes 
d’importation et d’exportation et frais similaires soient administrés d’une manière qui favorise 
l’exécution efficace et rentable du Projet. Si des droits de douanes ou des taxes identifiables sont 
prélevés, ils seront supportés par le Participant du pays dans lequel ils sont prélevés. Le Participant 
membre de la Communauté européenne (CE) réglera les droits de douanes et autres droits 
comparables dus à la CE pour les pièces, composants et équipements nécessaires au Projet. 

SECTION XVI. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

16.1. Tout différend survenant entre les Participants s’agissant du présent Mémorandum ou 
des Arrangements-projets de ses phases sera résolu uniquement par voie de consultation entre les 
Participants et ne sera renvoyé à aucune juridiction nationale ou internationale ni à aucune autre 
personne ou entité pour règlement. 

SECTION XVII. AMENDEMENTS, DÉNONCIATION, ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE 

17.1. Toutes les activités des Participants prévues dans le présent Mémorandum et dans ses 
Arrangements-projets sont exécutées conformément à leur législation nationale; les responsabilités 
des Participants sont sous réserve de la disponibilité des fonds nécessaires à ces activités. 

17.2. Le présent Accord ne peut être amendé que sur consentement écrit et mutuel des 
Participants. Un Arrangement-projet d’une Phase ne peut être amendé que par consentement écrit 
et mutuel des Participants. 

17.3. Le présent Mémorandum peut être dénoncé à tout moment par consentement écrit et 
mutuel des Participants. Dans un tel cas, les deux Participants se consulteront avant la date de 
dénonciation pour s’assurer que cette dernière s’effectue de la manière la plus économique et la 
plus équitable possible. En cas de dénonciation du présent Mémorandum, tous les Arrangements-
projets seront réputés dénoncés. 

17.4. L’un ou l’autre des Participants peut dénoncer le présent Mémorandum moyennant un 
préavis de 180 jours notifié par écrit à l’autre Participant. Ce préavis est immédiatement soumis au 
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Comité directeur pour consultation en vue de prendre une décision sur la façon de procéder. Dans 
le cas d’une dénonciation, les règles suivantes s’appliquent : 

 17.4.1. Le Participant qui le dénonce poursuivra sa participation, financière ou autre, 
jusqu’à la date de prise d’effet de la dénonciation du présent Mémorandum ou 
des Arrangements-projets, selon qu’il convient; 

 17.4.2. Chaque Participant s’acquittera des frais qui lui incombent du fait de la 
dénonciation; 

 17.4.3. Toutes les informations de projet et droits y relatifs reçus en vertu des 
dispositions du présent Mémorandum et de ses Arrangements-projets avant la 
dénonciation seront conservés par les Participants, sous réserve des dispositions 
du présent Mémorandum et des Arrangements-projets; 

 17.4.4. Le Participant à l’origine de la dénonciation accordera l’autre Participant toute 
l’assistance raisonnable pour poursuivre toute activité entamée au titre d’un 
Arrangement-projet et, si le Participant le souhaite, fera de son mieux pour 
permettre aux sous-traitants de poursuivre toute activité en cours et faciliter la 
délivrance des licences d’exportation nécessaires; 

 17.4.5. Des dispositions supplémentaires de dénonciation peuvent être convenues pour 
tout Arrangement-projet d’une phase donnée. 

17.5. Les droits, avantages et responsabilités des Participants en rapport avec les Sections VII 
(Matériel de projet), VIII (Divulgation et exploitation des informations de projet), IX 
(Informations contrôlées non classifiées), XI (Sécurité), XII (Vente et cession à une tierce partie), 
XIII (Obligations et réclamations) et XVI (Règlement des différends) continueront d’avoir effet 
après la dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum et de ses Arrangements-projets. 

17.6. Le présent Mémorandum, constitué d’une introduction et de dix-sept sections, entrera en 
vigueur à la date de sa signature par les deux Participants et demeurera en vigueur pour une 
période de vingt-cinq ans. Il pourra être amendé par consentement mutuel écrit des Participants. 
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Les dispositions qui précèdent fixent l’accord conclu entre le Secrétaire à la défense agissant 
au nom du Département de la défense des États-Unis d’Amérique et le Secrétaire d’État à la 
défense du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord sur les questions qui y sont 
abordées. 

SIGNÉ en double exemplaire en langue anglaise par les représentants autorisés. 

Pour le Secrétaire à la défense agissant au nom 
du Département de la défense des États-Unis d’Amérique : 

J. M. FEIGLEY  
COMMARCORSYSCOM 
Date : 20 septembre 1999 

Corps des Marines  

Pour le Secrétaire d’État à la défense 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 

S. PORTER  
Directeur exécutif 

Date : 1er octobre 1999 
Abbey Wood, Bristol  
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No. 50882 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Canada 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
Canada for the establishment of a binational educational exchange foundation. 
Washington, 15 November 1999 

Entry into force:  15 November 1999 by signature, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Canada 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement du Canada 
portant création d'une fondation binationale pour les échanges dans le domaine de 
l'éducation. Washington, 15 novembre 1999 

Entrée en vigueur :  15 novembre 1999 par signature, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
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No. 50883 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Turkey 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and the 
Republic of Turkey regarding the reciprocal employment of family members of 
diplomatic or administrative and technical staff serving at the embassy, consular offices 
and missions to international organizations. Ankara, 23 November 1999 

Entry into force:  3 February 2000 by notification, in accordance with the provisions of the said 
notes  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Turquie 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
turque relatif à l'emploi réciproque des membres de la famille du personnel 
diplomatique ou administratif et technique servant dans les ambassades, bureaux 
consulaires et missions auprès des organisations internationales. Ankara, 23 novembre 
1999 

Entrée en vigueur :  3 février 2000 par notification, conformément aux dispositions desdites 
notes  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée 

générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50884 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Ukraine 

Agreement between the United States of America and Ukraine concerning a regional 
environmental center in Ukraine. Washington, 8 December 1999 

Entry into force:  8 December 1999 by signature, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre les États-Unis d'Amérique et l'Ukraine relatif à un centre régional pour 
l'environnement en Ukraine. Washington, 8 décembre 1999 

Entrée en vigueur :  8 décembre 1999 par signature, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
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[ UKRAINIAN TEXT – TEXTE UKRAINIEN ] 

 



Volume 2923, I-50884 

 160 

 



Volume 2923, I-50884 

 161 

 



Volume 2923, I-50884 

 162 

 



Volume 2923, I-50884 

 163 

 



Volume 2923, I-50884 

 164 

 



Volume 2923, I-50884 

 165 

 



Volume 2923, I-50884 

 166 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’UKRAINE RELATIF À 
UN CENTRE RÉGIONAL POUR L’ENVIRONNEMENT EN UKRAINE  

Les États-Unis d’Amérique et l’Ukraine (ci-après dénommés « les Parties »), 
Reconnaissant que l’Ukraine et les autres nouveaux États indépendants sont confrontés à de 

graves problèmes environnementaux, 
Convaincus que les solutions à ces problèmes requièrent des efforts de collaboration de la part 

des gouvernements, des organisations non gouvernementales d’intérêt public (ci-après dénommées 
« ONG ») et des citoyens de toute l’Ukraine et de la région des nouveaux États indépendants, 

Appréciant le rôle de la coopération internationale dans le règlement des problèmes 
environnementaux mondiaux et régionaux, 

Prenant en considération l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de l’Ukraine concernant la coopération humanitaire, technique et économique, 
signé le 7 mai 1992, et l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de l’Ukraine relatif à la coopération scientifique et technologique, signé le 
4 mars 1994, 

Rappelant en outre que la Déclaration de la Conférence ministérielle « Un environnement pour 
l’Europe », tenue à Sofia en octobre 1995, et celle de la conférence d’ONG organisée en parallèle 
ont appelé les pays et organisations internationales intéressés à soutenir un réseau de centres 
régionaux pour l’environnement indépendants dans les nouveaux États indépendants, 

Notant que la Déclaration a noté avec satisfaction l’établissement de tels centres en Géorgie, 
en République de Moldova, en Fédération de Russie et en Ukraine et que ceux-ci doivent 
fonctionner de manière démocratique, transparente et ouverte, 

Accueillant favorablement l’adhésion d’autres États et d’organisations internationales au 
présent Accord en tant que Parties, 

Soutenant l’établissement du Centre régional pour l’environnement à Kiev (Ukraine), ci-après 
dénommé le « REC-Kiev », et s’engageant à appuyer ses activités, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Établissement et objectif 

1. L’Ukraine établira le REC-Kiev en tant qu’entité indépendante, non gouvernementale, à 
but non lucratif et non politique opérant à l’échelle internationale. 

2. Le REC-Kiev sera une entité juridique ukrainienne possédant tous les pouvoirs d’une 
organisation à but non lucratif conformément à la loi ukrainienne, y compris celui d’acquérir et de 
disposer de biens, de conclure des contrats et de gérer de toute autre manière ses propres affaires. 

3. Le REC-Kiev aura pour objectif d’aider au règlement des problèmes environnementaux 
en Ukraine et dans les pays voisins grâce à la promotion de la coopération aux niveaux national, 
régional et local entre les gouvernements, ONG, entreprises, institutions scientifiques, 
communautés et toutes autres parties prenantes dans le domaine de l’environnement en vue de 
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développer le libre échange de données d’expérience et d’informations, d’accroître la participation 
du public dans la formulation des politiques et décisions affectant l’environnement et d’offrir une 
assistance aux ONG de protection de l’environnement et autres parties prenantes, de manière à 
aider l’Ukraine et les autres nouveaux États indépendants à renforcer la société civile 
démocratique et à parvenir à un environnement sain. 

Article 2. Obligations fondamentales des Parties 

1. Les États-Unis d’Amérique, ainsi que les autres Parties pouvant adhérer au présent 
Accord conformément à l’article 12, doivent : 

a) Fournir un appui au REC-Kiev, cet appui étant toutefois sous réserve des ressources et 
fonds disponibles; 

b) Aider le REC-Kiev à élargir ses contacts internationaux, à obtenir les informations 
nécessaires et à diffuser les résultats de ses activités en dehors de l’Ukraine; 

c) Aider, lorsque cela est nécessaire et approprié, à la sélection d’experts étrangers et 
faciliter leur participation aux activités du REC-Kiev. 

2. L’Ukraine doit : 
a) S’assurer que le REC-Kiev est établi en tant qu’entité juridique conformément aux lois de 

l’Ukraine; 
b) Créer les conditions organisationnelles adéquates pour le fonctionnement efficace du 

REC-Kiev, y compris la fourniture au REC-Kiev de locaux à usage de bureaux et de moyens de 
communication; le REC-Kiev doit être le propriétaire de tels locaux et de tous les biens dont il 
dispose; 

c) Prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre l’exonération de tous les impôts, 
droits de douane et autres droits à l’égard des fonds, biens et services fournis au REC-Kiev; 

d) Fournir au REC-Kiev les informations pertinentes dont il a besoin pour son activité, 
conformément à la législation de l’Ukraine;  

e) Aider à la mise en œuvre des propositions du REC-Kiev; et 
f) S’assurer que les membres du personnel du REC-Kiev qui ne sont pas des ressortissants 

ou résidents permanents de l’Ukraine reçoivent les permis de travail ou documents similaires 
requis. 

3. Chaque Partie désigne un organisme d’exécution chargé de l’application des dispositions 
du présent Accord. 

Article 3. Activités du REC-Kiev 

Chaque Partie prête son concours aux activités du REC-Kiev, notamment en : 
1) Appuyant des initiatives pour le règlement de problèmes environnementaux concrets; 
2) Organisant, finançant et menant des études, à l’exception des travaux de recherche 

fondamentale, sur les problèmes environnementaux qui se posent en Ukraine et dans les autres 
nouveaux États indépendants; 

3) Fournissant des cadres de discussion sur les questions et politiques environnementales;  
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4) Encourageant la participation du public à la prise de décisions sur les questions 
environnementales;  

5) Appuyant la formation théorique et pratique ainsi que le renforcement des capacités des 
institutions, organisations et individus actifs dans le domaine de l’environnement et en développant 
la prise de conscience des questions environnementales;  

6) Accordant des subventions et participant avec d’autres centres régionaux pour 
l’environnement au développement d’un programme de subventions pour des projets régionaux et 
transfrontières; 

7) Diffusant des informations sur les questions relatives à l’environnement, le 
développement durable et les résultats de la recherche scientifique; en facilitant l’accès aux bases 
de données nationales et internationales existantes et en développant de nouvelles bases de 
données; et en produisant des bulletins d’information et autres publications; 

8) Renforçant la coopération gouvernementale et non gouvernementale régionale; 
9) Appuyant la participation ukrainienne à la coopération environnementale internationale. 

Article 4. Organisation du REC-Kiev 

1. Le REC-Kiev sera pourvu d’un conseil d’administration, d’un directeur exécutif et d’un 
forum consultatif, ainsi que d’autres fonctionnaires et personnels chargés d’assumer toute fonction 
qui pourrait être nécessaire.  

2. Chaque Partie ne peut participer qu’à la sélection des premiers membres du conseil 
d’administration en conformité avec les lois applicables de cette Partie.  

Article 5. Supervision financière du REC-Kiev 

1. Chaque Partie peut subordonner la fourniture de fonds, avoirs ou autres biens au REC-
Kiev à la condition que celui-ci lui communique, sur demande et à la satisfaction de cette Partie, 
des renseignements au sujet de l’utilisation de ces fonds, avoirs ou autres biens. 

2. En vue d’assurer un appui continu au REC-Kiev par les Parties et d’encourager des 
contributions de personnes et d’entités qui ne participent pas au présent Accord, les Parties 
encouragent le REC-Kiev à publier des rapports annuels, y compris un état des recettes et des 
dépenses de l’année précédente.  

Article 6. Relations entre le REC-Kiev et d’autres organisations  

1. Les Parties encouragent le REC-Kiev à coopérer avec d’autres centres régionaux pour 
l’environnement et avec les institutions, organisations et individus actifs dans le domaine de 
l’environnement pour la promotion des intérêts environnementaux.  

2. Les Parties encouragent le REC-Kiev à coopérer avec tous comités ou organismes de 
coordination internationaux créés en lien avec l’exploitation des centres régionaux pour 
l’environnement et à participer aux activités de ces comités ou organismes.  
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Article 7. Droits de propriété intellectuelle 

1. L’expression « propriété intellectuelle » a le sens qui lui est donné à l’article 2 de la 
Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, conclue à Stockholm 
le 14 juillet 1967. 

2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, les informations scientifiques et 
technologiques qui résultent d’activités entreprises ou parrainées par le REC-Kiev et qui ne sont 
pas des informations commerciales à caractère confidentiel seront mises à la disposition de la 
communauté scientifique mondiale par les voies habituelles et conformément aux procédures 
courantes des Parties. 

Article 8. Lois applicables 

Les activités entreprises au titre du présent Accord sur le territoire de l’Ukraine seront 
réalisées conformément aux lois applicables de ce pays. Les activités et le soutien d’autres Parties 
seront conformes aux lois applicables de cette Partie et sous réserve des ressources et fonds 
disponibles.  

Article 9. Retrait et dénonciation  

1. Toute Partie peut cesser de participer au présent Accord moyennant un préavis de six 
mois envoyé par écrit aux autres Parties. Si une Partie envoie une telle notification, les Parties 
tiennent immédiatement des consultations sur les projets entrepris avant le retrait de cette Partie du 
présent Accord et déterminent si elles poursuivent leur appui aux activités du REC-Kiev. 

2. Toute Partie qui, aux termes du présent Accord, donne un préavis conformément au 
paragraphe 1 ci-dessus tient immédiatement des discussions avec les fonctionnaires concernés du 
REC-Kiev en vue de décider de la réaffectation de toute assistance financière qu’elle lui aurait 
fournie conformément à l’article 2 et que celui-ci n’aurait pas encore décaissée.  

Article 10. Règlement des différends 

Tout différend découlant du présent Accord sera réglé au moyen de consultations et de 
discussions entre les Parties concernées. 

Article 11. Entrée en vigueur du présent Accord et amendements y relatifs 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les États-Unis 
d’Amérique et l’Ukraine.  

2. Le présent Accord peut être amendé à tout moment par accord écrit entre les Parties.  
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Article 12. Adhésion au présent Accord  

1. Après l’entrée en vigueur du présent Accord, toute organisation internationale ou tout État 
invité par les Parties à y adhérer pourra déposer auprès de l’Ukraine un instrument acceptant le 
présent Accord selon les modalités et conditions prescrites par les Parties. Dans ledit instrument, il 
sera affirmé que la Partie adhérente a pris toutes les mesures nécessaires pour pouvoir s’acquitter 
des obligations qui découlent du présent Accord. Ce dernier entrera en vigueur pour l’État ou 
l’organisation internationale y adhérant à la date du dépôt dudit instrument.  

2. L’Ukraine notifiera promptement à toutes les Parties la réception de tout instrument 
d’adhésion au présent Accord déposé par un État ou une organisation internationale. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Washington, le 8 décembre 1999, en double exemplaire en langues anglaise et 

ukrainienne, tous les textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique :  
[AL GORE] 

Pour l’Ukraine : 
[LEONID KUCHMA] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE PROMOTION DE PROJETS ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
SOCIALISTE DU VIET NAM CONCERNANT LES OPÉRATIONS DE LA 
BANQUE EXPORT-IMPORT DES ÉTATS-UNIS AU VIET NAM 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République socialiste 
du Viet Nam, 

Affirmant leur désir commun de créer et de développer une coopération mutuellement 
avantageuse et équitable en matière de commerce et d’investissement sur la base du respect 
mutuel, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être facilitée par un financement fourni ou 
soutenu par la Banque export-import des États-Unis (ci-après désignée « Ex-Im Bank »), institution 
financière et organisme des États-Unis d’Amérique, sous la forme de prêts, de garanties et d’une 
assurance-crédit à l’appui de l’exportation de biens et services provenant des États-Unis 
d’Amérique, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les termes et expressions suivants sont définis comme suit :  
- Le terme « financement » s’entend de tout prêt, toute garantie de prêt ou toute assurance-

crédit, y compris les garanties ou assurances contre les risques politiques, qui peuvent être 
fournis par l’Organisme émetteur en rapport avec un projet ou une autre transaction sur le 
territoire du Viet Nam; 

- L’expression « Organisme émetteur » désigne Ex-Im Bank et tout autre organisme 
subrogé des États-Unis d’Amérique; 

- Le terme « impôts » s’entend des impôts actuels et futurs, ainsi que des obligations 
assimilées aux impôts, prélevés par le Gouvernement de la République socialiste du 
Viet Nam, ainsi que de toutes les obligations qui en découlent. 

Article 2 

a) L’Organisme émetteur n’est pas assujetti à la réglementation de la République socialiste 
du Viet Nam applicable aux organismes d’assurance ou aux organismes financiers. À moins que le 
présent Accord ou d’autres accords entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 
Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam n’en disposent autrement, les opérations 
de l’Organisme émetteur au Viet Nam sont assujetties à la législation vietnamienne appropriée et 
au droit international applicable. 

b) Étant donné que l’Organisme émetteur est un organisme public chargé de favoriser le 
commerce et d’encourager et de soutenir les investisseurs, toutes les opérations et activités 
entreprises par l’Organisme émetteur au titre d’un financement et tous les versements d’intérêts, de 
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capital, d’honoraires, de dividendes, de primes ou de produit de la liquidation d’avoirs ou de toute 
autre nature qui sont effectués, reçus ou garantis par l’Organisme émetteur en rapport avec un 
financement sont exonérés d’impôt. L’Organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un 
transfert, d’une subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au 
paragraphe c) du présent article ou du paragraphe a) de l’article 3 ci-après. Tout projet bénéficiant 
d’un financement est soumis aux impôts vietnamiens en vigueur, y compris en cas de liquidation, 
mais reçoit un traitement fiscal au moins aussi favorable que celui accordé à des projets similaires 
bénéficiant de programmes de financement du commerce ou de l’investissement de toute autre 
institution nationale ou multilatérale de commerce ou de développement active au Viet Nam. 

c) Lorsque l’Organisme émetteur effectue un paiement au bénéfice d’une personne ou entité 
ou exerce ses droits de créancier ou de subrogé dans le cadre d’un financement, le Gouvernement 
de la République socialiste du Viet Nam reconnaît le transfert à l’Organisme émetteur, ou 
l’acquisition par ce dernier, des sommes d’argent, comptes, crédits, instruments ou autres actifs en 
lien avec le paiement, ainsi que la succession de l’Organisme émetteur sur tout droit, titre, 
réclamation, privilège ou motif d’action actuel ou futur y relatif. 

d) Concernant les intérêts transférés ou subrogés à l’Organisme émetteur en vertu du présent 
article, l’Organisme émetteur ne peut faire valoir des droits plus étendus que ceux reçus de la 
personne physique ou morale concernée, étant entendu qu’aucune disposition du présent Accord ne 
limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique de faire valoir un droit en vertu du 
droit international dans l’exercice de sa souveraineté, indépendamment de tout droit dont il 
pourrait être détenteur en tant qu’Organisme émetteur aux termes du paragraphe c) du présent 
article. 

e) Reconnaissant que le financement sera normalement effectué sous la forme de placements 
par emprunts libellés dans une devise autre que celle de la République socialiste du Viet Nam, ou 
appuiera de tels placements, tous les agréments délivrés par le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam ou tout organisme ou service de celui-ci pour la mise en place et 
l’utilisation de comptes dans des institutions financières à l’extérieur du Viet Nam dans le but 
d’accumuler des réserves de monnaie étrangère et d’opérer des paiements de frais et service de la 
dette sur un projet qui a reçu un financement sont irrévocables et restent en vigueur et de plein 
effet pour la période de la licence (jusqu’à l’expiration de la période de remboursement) ou aussi 
longtemps que ce financement est impayé, sauf si ce compte est utilisé à des fins autres que celles 
prévues dans la licence. 

Article 3 

a) Les montants libellés dans la monnaie de la République socialiste du Viet Nam, y compris 
les liquidités, les comptes, les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’Organisme émetteur 
lors d’un versement ou dans le cadre de l’exercice de ses droits en tant que créancier en lien avec 
un financement qu’il a accordé au titre d’un projet mis en œuvre au Viet Nam reçoivent, sur le 
territoire de la République socialiste du Viet Nam, un traitement qui n’est pas moins favorable 
quant à leur utilisation et leur conversion que celui qui aurait été accordé à la personne physique 
ou morale auprès de laquelle l’Organisme émetteur a acquis les montants en question. 

b) Les devises et crédits en question peuvent être cédés par l’Organisme émetteur à toute 
personne physique ou morale et seront, à compter de cette cession, librement utilisables par cette 
personne sur le territoire de la République socialiste du Viet Nam conformément à sa législation. 
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Article 4 

Ni le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam, ni aucun organisme ou service 
de celui-ci i) ne mettra fin à l’exercice ou à l’exécution des droits juridiques qui sous-tendent tout 
financement ni ne les empêchera, y compris, sans s’y limiter, l’application des obligations de la 
dette en rapport avec un financement et des contrats de sécurité financière mis en place pour 
soutenir ces titres de créance; ii) ni ne prendra ou permettra que soit prise une mesure qui x) 
entrave le fonctionnement juridique d’un projet bénéficiant d’un financement ou y) constitue ou 
entraîne une confiscation ou une expropriation de la totalité ou d’une partie de la propriété d’un tel 
projet. Cependant, si le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam ou un organisme 
ou service de celui-ci devait prendre ou permettre que soit prise une mesure telle que décrite dans 
la phrase précédente s’agissant d’un projet ayant reçu un financement, le Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam accepte d’être considéré comme ayant garanti, en toute bonne 
foi, le remboursement des titres de créance en circulation dans le cadre du financement d’un tel 
projet. 

Article 5 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République socialiste du Viet Nam concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de 
l’avis de l’une des Parties, soulève une question de droit international sur un projet ou une activité 
pour lesquels un financement a été accordé est réglé dans la mesure du possible par voie de 
négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans les six mois suivant une demande de 
négociations à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à un règlement, le différend, 
y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est soumis, à 
l’initiative de l’un des Gouvernements, à un tribunal arbitral pour règlement conformément au 
paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal arbitral visé au paragraphe a) du présent article est constitué et fonctionne de 
la manière suivante : 

 i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président du tribunal, qui sera un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’accord des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un des 
Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais prescrits, l’un 
des Gouvernements pourra, en l’absence de tout autre accord, demander au 
Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends relatifs 
aux investissements de procéder aux nominations nécessaires. Les deux 
Gouvernements s’engagent à accepter lesdites nominations. 

 ii) Les décisions du tribunal arbitral seront prises à la majorité des voix et seront 
fondées sur les principes et règles applicables du droit international. Elles seront 
définitives et auront force exécutoire. 

 iii) Pendant la procédure, chaque Gouvernement prend à sa charge les frais de son arbitre 
et de sa représentation devant le tribunal, mais les frais du président et autres frais 
d’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux Gouvernements. Dans sa sentence, le 
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tribunal arbitral peut répartir autrement les frais et dépenses entre les deux 
Gouvernements. 

 iv) À tous autres égards, le tribunal arbitral arrête lui-même sa procédure. 

Article 6 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de la deuxième signature ci-dessous. 
b) Il demeure en vigueur pendant six mois à compter de la date de réception d’une note par 

laquelle l’un des Gouvernements informe l’autre de son intention de le dénoncer. En pareil cas, les 
dispositions relatives au financement accordé lorsqu’il était en vigueur restent en vigueur tant que 
le financement en question reste dû, mais en aucun cas plus de vingt ans après la dénonciation du 
présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à Hanoï, le 9 décembre 1999; et 
FAIT au nom du Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam à Hanoï, le 

9 décembre 1999. 
Le présent Accord est fait en deux exemplaires, en langues anglaise et vietnamienne, les deux 

textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
JACKIE M. CLEGG 
Vice-Présidente 

Banque export-import des États-Unis  

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
DUONG THU HUONG 

Vice-Gouverneur  
Banque d’État du Viet Nam 
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d'Amérique, 18 juin 2013 



Volume 2923, I-50886 

 188 

 



Volume 2923, I-50886 

 189 

 



Volume 2923, I-50886 

 190 

 



Volume 2923, I-50886 

 191 

 



Volume 2923, I-50886 

 192 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ARABIE SAOUDITE RELATIF À 
L’EXONÉRATION RÉCIPROQUE DES IMPÔTS SUR LE REVENU 
PROVENANT DE L’EXPLOITATION INTERNATIONALE D’UN OU DE 
PLUSIEURS NAVIRES OU AÉRONEFS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume d’Arabie 
saoudite, ci-après dénommés les « Parties contractantes », souhaitant conclure un accord aux fins 
de l’exonération réciproque des impôts sur le revenu tiré de l’exploitation internationale d’un ou de 
plusieurs navires ou aéronefs, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique à tous les impôts sur le revenu provenant de l’exploitation 
internationale d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs perçus par chaque Partie contractante, 
indépendamment de leur mode de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu provenant de l’exploitation internationale 
d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs tous les impôts perçus sur la totalité ou sur des éléments 
de ce revenu. 

3. Les impôts visés par le présent Accord sont : 
a) Dans le cas du Royaume d’Arabie saoudite, tout impôt saoudien décrit aux paragraphes 1 

et 2 (ci-après dénommé « l’impôt saoudien »); et 
b) Dans le cas des États-Unis, les impôts fédéraux sur le revenu décrits aux paragraphes 1 

et 2 et perçus en vertu du code fiscal des États-Unis (« Internal Revenue Code »), y compris 
l’impôt sur le revenu brut visé à l’article 887 et l’impôt sur les bénéfices des succursales visé à 
l’alinéa d) du paragraphe 2 de l’article 884 (ci-après dénommé « l’impôt des États-Unis »). 

Article II. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Les expressions « une Partie contractante » et « l’autre Partie contractante » désignent, 
selon le contexte, le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite et le Gouvernement des États-
Unis d’Amérique; 

b) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, « l’impôt saoudien » ou « l’impôt des États-
Unis »; 

c) L’expression « exploitation d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs » désigne le 
transport par voie maritime ou par voie aérienne, selon le contexte, de personnes, de bagages, de 
bétail, de biens, de marchandises ou de courrier, et inclut la vente des billets et des documents 
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similaires servant à cette fin, ainsi que les autres activités qui y sont directement liées, menées par 
le propriétaire, le bailleur ou l’affréteur d’un navire ou aéronef; 

d) L’expression « exploitation internationale » ou « transport international » désigne 
l’exploitation telle que définie à l’alinéa c), en dehors des cas où le navire ou l’aéronef est exploité 
uniquement entre des endroits situés sur le territoire d’une seule Partie contractante; 

e) L’expression « revenu provenant de l’exploitation internationale d’un ou de plusieurs 
navires ou aéronefs » inclut : 

 i) Le revenu tiré de la location tout compris (pour une durée donnée ou un voyage 
donné) d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs utilisés en transport international; 

 ii) Le revenu tiré de la location en coque nue d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs 
utilisés en transport international; 

 iii) Le revenu tiré de la location de conteneurs et d’équipements connexes utilisés en 
transport international, accessoire au revenu tiré de l’exploitation internationale d’un 
ou de plusieurs navires ou aéronefs; 

 iv) Les gains tirés de la vente ou de l’aliénation sous une autre forme d’un ou de 
plusieurs navires ou aéronefs utilisés en transport international; 

 v) Le revenu tiré de l’exploitation internationale d’un ou de plusieurs navires ou 
aéronefs par un résident d’une Partie contractante ou par une société constituée dans 
une Partie contractante, active dans l’exploitation internationale d’un ou de plusieurs 
navires ou aéronefs du fait de sa participation à un groupe, une alliance, une 
coentreprise, un organisme international d’exploitation ou une autre forme 
d’entreprise exerçant elle-même une activité d’exploitation internationale d’un ou de 
plusieurs navires ou aéronefs; 

f) Aux fins de l’impôt saoudien, les exercices ouverts sont ceux au titre desquels l’impôt n’a 
pas été acquitté pour quelque raison que ce soit. Aux fins de l’impôt des États-Unis, les exercices 
ouverts sont ceux pour lesquels le délai de prescription n’a pas expiré; 

g) L’expression « autorité compétente » désigne : 
 i) Dans le cas de l’Arabie saoudite, le Ministère des finances et de l’économie 

nationale; et 
 ii) Dans le cas des États-Unis, le Secrétaire au Trésor ou son représentant. 
2. Pour l’application des dispositions du présent Accord par une Partie contractante, tout 

terme qui n’est pas autrement défini a, à moins que le contexte exige une interprétation différente, 
le sens que lui donnent à ce moment-là les lois de cette Partie contractante relatives aux impôts 
visés par le présent Accord. 

Article III. Transport maritime et transport aérien 

1. Le revenu qu’une société constituée dans une Partie contractante tire de l’exploitation 
internationale d’un ou de plusieurs navires ou aéronefs est exonéré des impôts perçus par l’autre 
Partie contractante. 

2. Toute société constituée dans une Partie contractante souhaitant demander à bénéficier 
des avantages du présent Accord doit satisfaire aux critères de répartition du capital ou de cotation 
ainsi qu’aux critères de dépôt éventuellement imposés par l’autre Partie contractante. 
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3. Les sociétés d’une Partie contractante actives dans l’exploitation internationale d’aéronefs 
sont notamment les entreprises de transport aérien désignées en vertu de l’Accord de transport 
aérien conclu entre les Parties contractantes ou celles dont les vols sont autorisés par ailleurs par 
l’autorité de l’aviation civile de la Partie contractante destinataire. 

Article IV. Consultations, règlement des différends et procédure de modification 

1. Des consultations pourront être demandées par écrit à tout moment par l’une ou l’autre 
des Parties contractantes et commenceront dans un délai de 60 jours suivant la demande écrite. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforceront de régler à l’amiable 
tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord et s’abstiendront de le 
soumettre à un tribunal international ou à un tiers pour règlement. 

3. Le présent Accord pourra être modifié avec l’accord écrit des Parties contractantes. 

Article V. Entrée en vigueur 

1. Les Parties contractantes s’informeront mutuellement, par écrit et par la voie 
diplomatique, de l’accomplissement de leurs procédures juridiques respectives pour l’entrée en 
vigueur du présent Accord. 

2. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière des notifications requises par 
le paragraphe 1 du présent article, et ses dispositions s’appliqueront à tout exercice commençant le 
1er janvier 1999 ou après cette date, ainsi qu’à tout exercice ouvert antérieur. 

Article VI. Dénonciation 

Le présent Accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des Parties contractantes, par 
notification écrite envoyée par la voie diplomatique ou du fait d’un acte législatif d’une Partie 
contractante. En cas de dénonciation par notification écrite par la voie diplomatique, l’Accord 
cessera de produire ses effets pour les exercices commençant le 1er janvier de l’année civile suivant 
la date de notification de la dénonciation ou après cette date. Si le présent Accord est dénoncé du 
fait d’un acte législatif, la Partie contractante concernée donne le préavis de dénonciation le plus 
long possible et la dénonciation prendra effet conformément aux dispositions de l’acte législatif en 
question. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Riyad, le 11 décembre 1999, correspondant au 3 ramadan 1420 de l’hégire, en arabe 
et en anglais. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
WYCHE FOWLER JR. 

Ambassadeur des États-Unis auprès du Royaume d’Arabie saoudite 

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite : 
IBRAHIM ABDULAZIZ AL-ASSAF 

Ministre des finances et de l’économie nationale 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de 
Chypre, 

Soucieux d’améliorer l’efficacité des autorités des deux pays chargées des enquêtes, des 
poursuites et de la prévention de la criminalité grâce à la coopération et à l’entraide judiciaire en 
matière pénale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties s’accordent mutuellement une aide, conformément aux dispositions du présent 
Traité, pour les enquêtes et les poursuites visant des infractions, les activités de prévention et les 
procédures relatives à des questions pénales. 

2. L’entraide judiciaire inclut : 
a) Le recueil de témoignages ou de dépositions; 
b) La fourniture de documents, de dossiers et d’autres pièces; 
c) La localisation ou l’identification de personnes ou d’objets; 
d) La remise de documents; 
e) Le transfèrement de personnes détenues aux fins de témoignage ou à d’autres fins; 
f) Les perquisitions et les saisies; 
g) La coopération dans les procédures d’immobilisation et de confiscation d’avoirs, de 

restitution et de perception d’amendes; et 
h) Toute autre forme d’entraide que n’interdit pas la législation de l’État requis. 
3. Sauf disposition contraire du présent Traité, l’aide est fournie même si l’acte faisant 

l’objet de l’enquête, des poursuites ou de la procédure dans l’État requérant n’est pas considéré 
comme une infraction au regard de la législation de l’État requis. 

4. Le présent Traité ne concerne que l’entraide judiciaire entre les Parties. Ses dispositions 
ne confèrent à aucun particulier un quelconque droit d’obtenir, de supprimer ou d’exclure des 
éléments de preuve ou d’entraver l’exécution d’une demande. 

Article 2. Autorités centrales 

1. Chaque Partie désigne une autorité centrale chargée de présenter et de recevoir les 
demandes aux fins du présent Traité. 
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2. Pour les États-Unis d’Amérique, l’autorité centrale est le Ministre de la Justice 
(« Attorney General ») ou toute personne que celui-ci peut désigner, et pour la République de 
Chypre, le Ministre de la justice et de l’ordre public ou toute personne que celui-ci peut désigner. 

3. Les autorités centrales communiquent directement l’une avec l’autre aux fins du présent 
Traité. 

4. En cas d’urgence, les autorités centrales peuvent présenter les demandes par 
l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL). 

Article 3. Limites à l’entraide 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut refuser l’entraide lorsque : 
a) La demande concerne une infraction de caractère politique ou une infraction au regard de 

la loi militaire, qui ne constitue pas une infraction au regard de la loi pénale ordinaire; 
b) L’exécution de la demande porterait atteinte à la sécurité ou à d’autres intérêts essentiels 

de l’État requis; 
c) L’exécution de la demande serait contraire à la Constitution de l’État requis ou aux 

obligations de celui-ci en vertu de tout traité international multilatéral dans le domaine des droits 
de l’homme; ou  

d) La demande n’est pas présentée conformément au présent Traité. 
2. Avant d’opposer un refus à une demande d’entraide sur la base du présent article, 

l’autorité centrale de l’État requis consulte celle de l’État requérant pour déterminer si elle peut y 
consentir sous certaines conditions. Si l’État requérant accepte ces conditions, il est tenu de les 
observer. 

3. Si l’autorité centrale de l’État requis refuse l’entraide en vertu du présent article, elle doit 
informer l’autorité centrale de l’État requérant des motifs de son refus. 

Article 4. Forme et contenu des demandes 

1. Les demandes d’entraide sont faites par écrit, mais l’autorité centrale de l’État requis peut 
accepter une demande présentée d’une autre manière en cas d’urgence. Si une demande n’est pas 
faite par écrit, elle est confirmée par écrit dans un délai de dix jours, à moins que l’autorité centrale 
de l’État requis n’en convienne autrement. La demande est libellée dans la langue de l’État 
requérant et accompagnée, sauf accord contraire, d’une traduction dans la langue de l’État requis. 

2. La demande comporte les éléments suivants : 
a) Le nom de l’autorité en charge de l’enquête, des poursuites ou de la procédure auxquelles 

se rapporte la demande; 
b) L’indication de l’objet et de la nature de l’enquête, des poursuites ou de la procédure, 

notamment des infractions pénales particulières en cause; 
c) La description des éléments de preuve, des informations ou des autres formes d’aide 

demandés; et 
d) La description des fins auxquelles les éléments de preuve, informations ou autres formes 

d’aide sont demandés. 
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3. Dans la mesure du nécessaire et du possible, la demande comporte également : 
a) Le nom et l’adresse de toute personne auprès de laquelle des éléments de preuve doivent 

être recueillis; 
b) Le nom et l’adresse de la personne à qui doit être signifiée une assignation et des 

informations sur le lien existant entre cette personne et la procédure ainsi que sur les modalités de 
l’assignation; 

c) Des informations sur l’identité et la localisation présumée d’une personne ou d’un objet 
recherché; 

d) La description précise du lieu où doit être effectuée la perquisition ou de la personne 
recherchée ainsi que de l’objet à saisir; 

e) La description de la manière dont une déposition ou un témoignage doit être recueilli et 
enregistré; 

f) La description du témoignage ou de la déposition à recueillir, y compris éventuellement 
une liste des questions à poser; 

g) La description de toute procédure particulière à suivre pour l’exécution de la demande; 
h) Des informations sur les indemnités qui seront versées et les dépenses qui seront 

remboursées à une personne appelée à comparaître hors de l’État requis; et 
i) Toute autre information pouvant être portée à l’attention de l’État requis pour faciliter 

l’exécution de la demande. 

Article 5. Exécution des demandes 

1. L’autorité centrale de l’État requis exécute rapidement la demande ou, le cas échéant, la 
transmet à l’autorité habilitée à cet effet. Les autorités compétentes de l’État requis, judiciaires ou 
autres, mettent tout en œuvre pour exécuter la demande. Elles sont habilitées à émettre des 
assignations, à délivrer des commissions rogatoires aux fins de perquisition ou à rendre toute autre 
ordonnance nécessaire à l’exécution de la demande. 

2. L’autorité centrale de l’État requis prend toutes les dispositions nécessaires pour la 
représentation de l’État requérant dans l’exécution d’une demande d’entraide dans l’État requis. 

3. Les demandes sont exécutées conformément à la législation et aux procédures internes de 
l’État requis, sauf disposition contraire du présent Traité. Les procédures indiquées dans la 
demande sont respectées, sauf dans la mesure où elles ne peuvent l’être légalement dans l’État 
requis. Lorsque ni le présent Traité ni la demande ne précise de procédure particulière, la demande 
est exécutée conformément à la procédure appropriée en vertu de la législation applicable aux 
enquêtes ou procédures pénales dans l’État requis. 

4. Si l’autorité centrale de l’État requis conclut que l’exécution d’une demande risque 
d’entraver une enquête, des poursuites ou une procédure pénale en cours dans cet État, elle peut 
reporter cette exécution ou la soumettre aux conditions qu’elle juge nécessaires, après 
consultations avec l’autorité centrale de l’État requérant. Si ce dernier accepte ces conditions, il est 
tenu de les observer. 

5. L’État requis s’efforce de préserver la confidentialité d’une demande et de son contenu si 
l’autorité centrale de l’État requérant en fait la demande. Si la demande ne peut être exécutée sans 
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rompre cette confidentialité, l’autorité centrale de l’État requis en informe l’autorité centrale de 
1’État requérant, qui décide alors si elle maintient sa demande. 

6. L’autorité centrale de l’État requis répond aux demandes raisonnables d’information 
présentées par l’autorité centrale de l’État requérant concernant les progrès réalisés dans 
l’exécution de la demande. 

7. L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai l’autorité centrale de l’État 
requérant de l’issue de l’exécution d’une demande. Si l’exécution de la demande est refusée, 
retardée ou ajournée, l’autorité centrale de l’État requis informe l’autorité centrale de l’État 
requérant des raisons du refus, du retard ou de l’ajournement. 

Article 6. Dépenses 

1. L’État requis prend en charge tous les coûts en rapport avec l’exécution d’une demande 
(y compris les frais de représentation), à l’exception des coûts ci-après, qui sont à la charge de 
l’État requérant : 

a) Les honoraires d’experts; 
b) Les frais de traduction, d’interprétation et de transcription; et 
c) Les indemnités et frais liés aux déplacements de personnes en vertu des articles 10 et 11. 
2. Si, lors de l’exécution d’une demande, il apparaît qu’une exécution complète entraînerait 

des dépenses de nature exceptionnelle, les autorités centrales se consultent pour établir les 
modalités et conditions dans lesquelles l’exécution peut se poursuivre. 

Article 7. Limites d’utilisation 

1. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger de l’État requérant qu’il s’abstienne 
d’utiliser, sans son consentement préalable, les renseignements ou éléments de preuve obtenus 
dans le cadre du présent Traité pour des enquêtes, poursuites ou procédures judiciaires autres que 
celles qui sont énoncées dans la demande. En pareil cas, l’État requérant est tenu de se conformer à 
cette exigence. 

2. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger que des renseignements ou éléments de 
preuve fournis en application du présent Traité demeurent confidentiels ou soient utilisés 
uniquement aux conditions qu’elle détermine. Si l’État requérant accepte des renseignements ou de 
éléments de preuve à ces conditions, il s’efforce de se conformer à celles-ci. 

3. Aucune disposition du présent article n’empêche l’utilisation ou la divulgation de 
renseignements ou d’éléments de preuve lorsque la Constitution de l’État requérant en fait 
obligation dans le cas de poursuites pénales. L’État requérant informe au préalable l’État requis 
d’une telle utilisation ou divulgation. 

4. Les renseignements ou éléments de preuve rendus publics dans l’État requérant 
conformément aux paragraphes 1 ou 2 peuvent être utilisés par la suite à toute fin. 



Volume 2923, I-50887 

 269 

Article 8. Recueil de témoignages ou d’éléments de preuve dans l’État requis 

1. Une personne présente sur le territoire de l’État requis à qui il est demandé de témoigner 
ou de fournir des éléments de preuve est tenue, au besoin, de comparaître et de témoigner, de faire 
des dépositions ou de produire des pièces, notamment des documents, dossiers et éléments de 
preuve. 

2. Sur demande, l’autorité centrale de l’État requis communique à l’avance des 
renseignements sur la date et le lieu prévus pour le recueil de témoignages ou d’éléments de preuve 
en application du présent article. 

3. L’État requis autorise la présence, lors de l’exécution de la demande, des personnes 
mentionnées dans la demande, et leur permet d’interroger la personne témoignant ou fournissant 
des éléments de preuve. 

4. Si la personne visée au paragraphe 1 invoque une immunité, une incapacité ou un 
privilège aux termes de la législation de l’État requis, il est statué sur cette exception 
conformément à ladite législation. Toutefois, si la personne visée au paragraphe 1 invoque une 
immunité, une incapacité ou un privilège aux termes de la législation de l’État requérant, le 
témoignage ou les éléments de preuve n’en sont pas moins recueillis et l’exception est notifiée à 
l’autorité centrale de l’État requérant afin que les autorités compétentes de celui-ci statuent en la 
matière. 

5. Les éléments de preuve produits dans l’État requis conformément au présent article ou 
dans le cadre d’un témoignage recueilli en vertu du présent article sont authentifiés, sur demande, 
au moyen d’une attestation et notamment, dans le cas de dossiers d’entreprise, de la manière 
indiquée au formulaire A joint au présent Traité. L’absence ou l’inexistence de tels dossiers est 
certifiée, sur demande, à l’aide du formulaire B joint au présent Traité. Les dossiers authentifiés à 
l’aide du formulaire A ou le formulaire B, certifiant l’absence ou l’inexistence de tels dossiers, 
sont recevables en tant qu’éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 9. Dossiers des autorités publiques 

1. L’État requis fournit à l’État requérant des copies des dossiers accessibles au public, 
notamment des documents ou renseignements, sous quelque forme que ce soit, qui sont en la 
possession des ministères et organismes publics de l’État requis. 

2. L’État requis peut communiquer des copies de tous les dossiers, notamment des 
documents ou renseignements, sous quelque forme que ce soit, qui sont en la possession d’un 
ministère ou d’un organisme public de cet État mais qui ne sont pas accessibles au public dans la 
même mesure et les mêmes conditions que celles auxquelles ils le seraient pour ses propres 
autorités répressives ou judiciaires. L’État requis peut, à sa discrétion, rejeter, en totalité ou en 
partie, toute demande de dossiers non accessibles au public. 

3. Les dossiers produits en application du présent article peuvent, sur demande, être 
authentifiés par un agent public en charge de leur tenue au moyen du formulaire C joint au présent 
Traité. L’absence ou l’inexistence de tels dossiers est certifiée, sur demande, par un agent public 
en charge de la tenue de dossiers similaires au moyen du formulaire D ci-joint. Aucun autre 
certificat d’authenticité n’est nécessaire. Les dossiers authentifiés à l’aide du formulaire C ou le 
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formulaire D, certifiant l’absence ou l’inexistence de tels dossiers, sont recevables en tant 
qu’éléments de preuve dans l’État requérant. 

Article 10. Comparution hors de l’État requis 

1. Lorsque l’État requérant demande qu’une personne se trouvant sur le territoire de l’État 
requis comparaisse hors de cet État, ce dernier invite l’intéressé à se conformer à la demande. 
L’autorité centrale de l’État requis informe sans délai celle de l’État requérant de la réponse de 
l’intéressé. 

2. L’État requérant indique dans quelle mesure les dépenses de l’intéressé sont prises en 
charge. Une personne acceptant de comparaître peut demander à l’État requérant une avance pour 
couvrir ces dépenses. Cette avance peut être mise à disposition par l’intermédiaire de l’ambassade 
ou d’un consulat de l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, décider qu’une personne 
comparaissant sur son territoire en vertu du présent article ne peut faire l’objet d’une signification 
ni être détenue ou soumise à quelque restriction de liberté que ce soit pour un acte ou une 
condamnation antérieurs à son départ du territoire de l’État requis. 

4. Le sauf-conduit prévu par le présent article expire sept jours après notification à l’autorité 
centrale de l’État requis par l’autorité centrale de l’État requérant que la présence de l’intéressé 
n’est plus nécessaire ou lorsque celui-ci, avoir quitté l’État requérant, y retourne de sa propre 
volonté. L’autorité centrale de l’État requérant peut, à sa discrétion, prolonger ce délai de quinze 
jours au plus si elle l’estime justifié. 

Article 11. Transfèrement de personnes détenues 

1. Toute personne détenue dans l’État requis dont la présence hors du territoire de celui-ci 
est requise aux fins de l’entraide prévue par le présent Traité peut être transférée, sous réserve 
qu’elle y consente et que les autorités centrales des deux États donnent leur accord à cet effet. 

2. Toute personne détenue dans l’État requérant dont la présence dans l’État requis est 
demandée aux fins de l’entraide prévue par le présent Traité peut être transférée de l’État requérant 
vers l’État requis, sous réserve qu’elle y consente et que les autorités centrales des deux États 
donnent leur accord à cet effet. 

3. Aux fins du présent article : 
a) L’État d’accueil a le pouvoir et l’obligation de garder la personne transférée en détention, 

sauf autorisation contraire de l’État d’origine; 
b) L’État d’accueil remet la personne transférée à la garde de l’État d’origine dès que les 

circonstances le permettent ou comme en conviennent les deux autorités centrales; 
c) L’État d’accueil n’exige pas de l’État d’origine qu’il engage une procédure d’extradition 

ou toute autre procédure pour le retour de la personne transférée; et 
d) Il est tenu compte de la période que la personne transférée a passée en détention dans 

l’État d’accueil aux fins du décompte de la peine à purger dans l’État d’origine; 
e) Si l’État d’accueil est un État tiers, l’État requérant prend toutes les dispositions 

nécessaires pour se conformer aux exigences du présent paragraphe. 
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Article 12. Transit de personnes détenues 

1. L’État requis peut, sous réserve de toutes dispositions constitutionnelles, autoriser le 
transit sur son territoire d’une personne placée en détention par l’État requérant ou par un État tiers 
et dont la comparution personnelle a été requise par l’État requérant dans le cadre d’une enquête, 
de poursuites ou d’une procédure. 

2. L’État requis a le pouvoir et l’obligation de maintenir la personne en détention au cours 
du transit. 

Article 13. Localisation ou identification de personnes ou de pièces 

L’État requis fait tout son possible pour identifier et localiser sur son territoire les personnes 
ou objets visés dans une demande. 

Article 14. Remise de documents 

1. L’État requis fait tout son possible pour assurer la remise de tout document se rapportant, 
en totalité ou en partie, à une demande d’entraide présentée par l’État requérant en application du 
présent Traité. 

2. L’État requérant transmet toute demande de signification d’un document exigeant la 
comparution d’une personne devant une de ses autorités dans un délai raisonnable avant la date de 
comparution. 

3. L’État requis renvoie un justificatif de la signification de la manière indiquée dans la 
demande. 

Article 15. Perquisitions et saisies 

1. Dans la mesure compatible avec sa propre législation, l’État requis procède aux 
perquisitions, saisies et livraisons d’objets que l’État requérant lui a demandé d’effectuer, sous 
réserve que cette demande contienne des informations justifiant de telles mesures aux termes de sa 
législation. 

2. Sur demande, tout agent public ayant la garde d’un objet saisi confirme, au moyen du 
formulaire E joint au présent Traité, l’identité dudit objet, la chaîne de possession et toute 
modification de son état. Aucune autre attestation n’est requise. Les formulaires sont recevables en 
tant qu’éléments de preuve dans l’État requérant. 

3. L’autorité centrale de l’État requis peut exiger de l’État requérant qu’il accepte les 
modalités et conditions réputées nécessaires à la protection des droits de tiers sur l’objet à 
transférer. 

Article 16. Restitution d’objets 

L’autorité centrale de l’État requis peut exiger de l’autorité centrale de l’État requérant qu’elle 
restitue dès que possible tous les objets, notamment les documents, dossiers et éléments de preuve 
lui ayant été fournis en exécution d’une demande présentée au titre du présent Traité. 
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Article 17. Produit d’infractions et moyens utilisés dans la commission d’infractions 

1. Si l’autorité centrale de l’une des Parties apprend que le produit d’infractions ou que des 
moyens utilisés dans la commission d’infractions pouvant être confisqués ou saisis de toute autre 
manière se trouvent sur le territoire de l’autre Partie, elle peut en informer l’autorité centrale de 
cette dernière. Si la Partie recevant l’information est compétente à cet égard, elle peut la 
transmettre à ses autorités afin de déterminer s’il convient de prendre des mesures. Ces autorités 
rendent leur décision conformément aux lois de leur pays. L’autorité centrale de la Partie recevant 
l’information notifie les mesures prises à l’autorité centrale de l’autre Partie. 

2. Les Parties s’entraident dans la mesure permise par leurs législations respectives 
s’agissant des procédures concernant la confiscation du produit d’infractions et de moyens utilisés 
dans la commission d’infractions, la restitution aux victimes et la perception d’amendes imposées à 
l’issue de poursuites pénales. L’entraide peut inclure des mesures visant l’immobilisation 
temporaire du produit d’infractions ou de moyens utilisés dans la commission d’infractions dans 
l’attente de procédures ultérieures. 

3. La Partie ayant la garde du produit d’infractions ou de moyens utilisés dans la 
commission d’infractions en dispose conformément à sa législation. Chaque Partie peut transférer à 
l’autre tout ou partie de ces avoirs ou du produit de leur vente, dans la mesure où la législation de 
la Partie qui les transfère ne l’interdit pas et dans les conditions que celle-ci juge appropriées. 

Article 18. Compatibilité avec d’autres arrangements 

L’entraide et les procédures prévues dans le présent Traité n’empêchent aucune Partie de 
prêter assistance à l’autre Partie conformément aux dispositions d’autres accords internationaux 
applicables ou aux dispositions de sa législation nationale. Les Parties peuvent également 
s’entraider en vertu de tout arrangement ou accord bilatéral ou de toute pratique applicables. 

Article 19. Consultation et règlement des différends 

1. Les autorités centrales des Parties se consultent, aux dates dont elles pourront convenir, 
pour encourager l’utilisation la plus efficace possible du présent Traité. Elles peuvent également 
convenir de toute mesure pratique jugée nécessaire pour faciliter l’exécution du présent Traité. 

2. Tout différend découlant de l’interprétation, de l’application ou de l’exécution du présent 
Traité est réglé par la voie diplomatique lorsque les autorités centrales ne sont pas en mesure de 
parvenir à un accord. 

Article 20. Ratification, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité sera soumis à ratification et les instruments de ratification seront 
échangés le plus tôt possible. 

2. Le présent Traité entrera en vigueur dès l’échange des instruments de ratification. 
3. Le présent Traité s’appliquera à toute demande présentée après la date de son entrée en 

vigueur, indépendamment du fait que les omissions ou actes en cause ont eu lieu avant ou après 
cette date. 
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4. L’une ou l’autre des Parties pourra dénoncer le présent Traité moyennant un préavis 
notifié par écrit à l’autre Partie. La dénonciation prendra effet six mois après la date de réception 
du préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Traité. 

FAIT à Nicosie, en double exemplaire, le 20 décembre 1999, en langues française et grecque, 
les deux textes faisant également foi. En cas d’incompatibilité, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[DONALD K. BANDLER] 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
[NIKOS KOSHIS] 
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FORMULAIRE A 
ATTESTATION D’AUTHENTICITÉ DE DOSSIERS D’ENTREPRISE 

Je soussigné(e),_____________(nom)_______________, atteste, sous peine de condamnation 
pour fausse déclaration ou attestation, [être employé(e) par] [être un collaborateur/une 
collaboratrice de] _________ (nom de l’entreprise à laquelle sont demandés les dossiers) 
______________ en qualité de ______(fonction ou poste au sein de l’entreprise)_____________ 
et être, du fait de mes fonctions, dûment autorisé(e) et habilité(e) à faire la présente attestation. 
Chacun des dossiers joint aux présentes est l’original ou un double de l’original conservé par 
l’entreprise susvisée : 

A) Qui a été établi au moment, ou à peu près au moment, où les faits évoqués ont eu lieu par 
(ou d’après des informations communiquées par) une personne ayant connaissance de ces 
faits; 

B) Qui a été établi dans le cadre de l’activité normale de l’entreprise; 
C) Qui a été établi par l’entreprise dans le cadre de sa pratique régulière; et 
D) Lorsqu’il ne s’agit pas d’un document original, qui est un double de celui-ci. 
 
 
_______________ (Date) __________________ 
 
 
_______________ (Lieu) __________________ 
 
 
_______________ (Signature) ______________ 
 
 
Fait ou confirmé sous serment devant moi, ___________________(nom), agent/officier de 

police judiciaire, le _____________20___. 
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FORMULAIRE B 
ATTESTATION D’ABSENCE OU D’INEXISTENCE DE DOSSIERS D’ENTREPRISE 

Je soussigné(e), _________(nom)_______________, atteste, sous peine de condamnation 
pour fausse déclaration ou attestation, [être employé(e) par] [être un(e) collaborateur/collaboratrice 
de] ___(nom de l’entreprise à laquelle sont demandés les dossiers) ___, en qualité de ___(fonction 
ou poste au sein de l’entreprise)___, et être, du fait de mes fonctions, dûment autorisé(e) et 
habilité(e) à faire la présente attestation. 

Du fait de [mon emploi par] [ma qualité de collaborateur/collaboratrice de] l’entreprise 
susvisée, je connais bien les dossiers que celle-ci tient concernant ses activités. L’entreprise tient 
des dossiers : 

A) Qui sont établis au moment, ou à peu près au moment, où les faits évoqués ont eu lieu par 
(ou d’après des informations communiquées par) une personne ayant connaissance de ces 
faits; 

B) Qui sont établis dans le cadre de l’activité normale de l’entreprise; et 
C) Qui sont établis par l’entreprise dans le cadre de sa pratique régulière. 
Au nombre des dossiers ainsi tenus figurent des dossiers sur les personnes physiques et entités 

disposant de comptes auprès de l’entreprise susvisée ou faisant commerce avec ladite entreprise. 
J’ai procédé, ou fait procéder, à une étude attentive de ces dossiers. Aucun dossier se rapportant à 
une quelconque activité économique ou commerciale entre l’entreprise et la ou les personnes 
physiques ou entités ci-après n’a été relevé : 
 
 
 
 
 

_______________ (Date) __________________ 
 
 
_______________ (Lieu) __________________ 
 
 
_______________ (Signature) ______________ 
 
Fait ou confirmé sous serment devant moi, _____________________(nom), agent/officier de 

police judiciaire, le _____________20____. 
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FORMULAIRE C 
ATTESTATION D’AUTHENTICITÉ DE DOSSIERS OFFICIELS 

Je soussigné(e), _______(nom)______, atteste, sous peine de condamnation pour fausse 
déclaration ou attestation, de ce qui suit : 

1. ______(nom du bureau ou de l’autorité administrative)___________est un bureau ou une 
autorité administrative [du] [de la] [de] [des] __(pays)__ dûment habilité(e) par la loi à tenir des 
dossiers officiels en rapport avec des questions qui, en vertu de la loi, peuvent donner lieu à 
l’élaboration de rapports, être consignées sous forme écrite ou être versées à un dossier ou fichier; 

2. Mes fonctions au sein de l’autorité publique susvisée sont les suivantes : ___(fonctions 
officielles)______; 

3. En ma qualité officielle, j’ai pourvu à la production de copies exactes de dossiers tenus 
par cette autorité publique; et 

4. Ces copies sont décrites et jointes ci-après. 
 
 

Description des documents : 
 
_____________(signature)_______________________ 
 
_____________(date)___________________________ 
 

 
Cachet officiel 
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FORMULAIRE D 
ATTESTATION D’ABSENCE OU D’INEXISTENCE DE DOSSIERS OFFICIELS 

Je, soussigné(e) _______(nom)_______, atteste, sous peine de condamnation pour fausse 
déclaration ou attestation, de ce qui suit : 

1. ______(nom du bureau ou de l’autorité administrative) ______ est un bureau ou une 
autorité administrative [du] [de la] [de] [des] _______(pays)_______ dûment habilité(e) par la loi 
à tenir des dossiers officiels en rapport avec des questions qui, en vertu de la loi, peuvent donner 
lieu à l’élaboration de rapports, être consignées sous forme écrite ou être versées à un dossier ou 
fichier; 

2. Des dossiers du type décrit ci-après se rapportent à des questions qui, en vertu de la loi, 
peuvent donner lieu à l’élaboration de rapports, être consignées sous forme écrite ou être versées à 
un dossier ou fichier par l’autorité publique susvisée; 

3. Mes fonctions au sein de l’autorité publique susvisée sont les suivantes : ___(fonctions 
officielles)___; 

4. En ma qualité officielle, j’ai pourvu à la production de copies exactes de dossiers tenus 
par cette autorité publique; et 

5. Rien n’indique l’existence de tels dossiers. 
 
 

Description des documents : 
 
______________(signature)_____________________ 
 
________________(date)________________________ 

 
 

Cachet officiel 
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FORMULAIRE E 
ATTESTATION RELATIVE À DES OBJETS SAISIS 

Je soussigné(e), ________(nom)__________, atteste, sous peine de condamnation pour fausse 
déclaration ou attestation, de ce qui suit : 

1. Mes fonctions au sein des autorités publiques [du] [de la] [de] [des] _____(pays)____sont 
les suivantes : _______(fonctions officielles)_______; 

2. J’ai reçu de ____(nom de la personne)____ la garde des objets ci-après le ___(date)___, à 
___(lieu)___; et 

3. J’ai cédé la garde des objets ci-après à ___(nom de la personne)___le ____(date)___ à 
______(lieu)______, dans le même état que celui dans lequel je les ai reçus (ou si tel n’est pas le 
cas, comme indiqué ci-après). 

 
 
 

Description des objets : 
 
 
Changement survenu lorsque les objets se trouvaient sous ma garde : 
 
____________(date)___________________________ 
 
____________(lieu)___________________________ 
 
____________(signature)___________________________ 
 
 

Cachet officiel 
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No. 50888 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Greece 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and the 
Hellenic Republic regarding visas. Athens, 28 December 1999 and 24 January 2000 

Entry into force:  24 January 2000 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Grèce 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République 
hellénique concernant les visas. Athènes, 28 décembre 1999 et 24 janvier 2000 

Entrée en vigueur :  24 janvier 2000 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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II 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  

Athènes, le 28 décembre 1999 

No 434/CONS/99  

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de la République hellénique et a l’honneur de se référer à la politique de longue date de 
la République hellénique autorisant les ressortissants des États-Unis qui entrent en Grèce sans visa 
à y séjourner pour une durée de 90 jours. L’ambassade a en outre l’honneur de proposer que cette 
politique soit officialisée par un accord entre les États-Unis d’Amérique et la République 
hellénique, aux termes duquel celle-ci convient d’autoriser les citoyens des États-Unis qui entrent 
sur son territoire sans visa à y séjourner pendant 90 jours, indépendamment de la durée du séjour 
effectué ailleurs, aussi longtemps que la République hellénique participera au programme pilote 
d’exemption de visa des États-Unis et que les citoyens de la République hellénique voyageant aux 
États-Unis bénéficient de privilèges réciproques. 

Les États-Unis examineront l’accord proposé par la République hellénique pour décider s’il y 
a lieu d’admettre ou non la République hellénique au programme pilote d’exemption de visa. Dans 
le cas où l’une ou l’autre des Parties ne serait pas juridiquement en mesure de mettre en œuvre le 
présent Accord, les Parties se consultent afin de résoudre la question d’une manière compatible 
avec les objectifs du présent Accord. 

Si le Gouvernement de la République hellénique convient de ce qui précède, l’ambassade a 
l’honneur de proposer que la présente note et la note de réponse de votre Ministère constituent un 
accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République hellénique les assurances de sa très haute considération. 
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II 

RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 

Athènes, le 24 janvier 2000 

 
Le Ministère des affaires étrangères présente ses compliments à l’ambassade des États-Unis 

d’Amérique et a l’honneur de se référer à sa note verbale n° 434/CONS/99 en date du 
28 décembre 1999, qui se lit comme suit : 

 [Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères souhaite informer l’ambassade qu’il adhère entièrement 
au contenu de la note susvisée. 

Le Ministère des affaires étrangères saisit cette occasion pour renouveler à l’ambassade des 
États-Unis d’Amérique les assurances de sa très haute considération. 
 
 
Ambassade des États-Unis d’Amérique
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No. 50889 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Algeria 

Memorandum of Understanding between the U.S. Geological Survey of the U.S. Department 
of the Interior of the United States of America and the Office National de la Recherche 
Géologique et Minière of the Ministry of Energy and Mines of the Democratic and 
Popular Republic of Algeria concerning scientific and technical cooperation in the earth 
sciences (with annexes). Algiers, 21 February 2000 

Entry into force:  21 February 2000 by signature, in accordance with article XI  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Algérie 

Protocole d'accord entre l'U.S. Geological Survey du Département de l'intérieur des États-
Unis d'Amérique et l'Office national de la recherche géologique et minière du Ministère 
de l'énergie et des mines de la République algérienne démocratique et populaire concer-
nant la coopération scientifique et technique dans le domaine des sciences de la terre 
(avec annexes). Alger, 21 février 2000 

Entrée en vigueur :  21 février 2000 par signature, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 



Volume 2923, I-50889 

 286 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 50890 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Nepal 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Ministry of Education of His Majesty's Government of Nepal 
for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). Kathmandu, 3 March 2000 

Entry into force:  3 March 2000 by signature, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Népal 

Accord entre l'Administration nationale des océans et de l'atmosphère des États-Unis 
d'Amérique et le Ministère de l'éducation du Gouvernement du Royaume du Népal 
relatif à la coopération dans le Programme GLOBE (avec annexes). Katmandou, 3 mars 
2000 

Entrée en vigueur :  3 mars 2000 par signature, conformément à l'article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50891 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

India 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of India on the Indo-U.S. science and technology forum. New Delhi, 
21 March 2000 

Entry into force:  21 March 2000 by signature, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English and Hindi 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 18 June 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Inde 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République de l'Inde relatif au Forum Inde-États-Unis pour la science et la technologie. 
New Delhi, 21 mars 2000 

Entrée en vigueur :  21 mars 2000 par signature, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais et hindi 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 18 juin 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE RELATIF AU FORUM 
INDE-ÉTATS-UNIS POUR LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République de l’Inde 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de promouvoir la coopération scientifique et technologique entre les peuples des 
deux pays et de renforcer la capacité de leurs peuples à contribuer au savoir et au progrès 
universels, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. But du Forum 

Les deux Parties conviennent de créer le Forum Inde-États-Unis pour la science et la 
technologie (ci-après dénommé le « Forum »), qui aura pour but de faciliter et de promouvoir, aux 
États-Unis et en Inde, les échanges entre les Gouvernements, les universités et l’industrie dans le 
domaine de la science et de la technologie et d’autres domaines couverts par son prédécesseur, le 
Fonds États-Unis-Inde (USIF). Le Forum sera consacré à des questions et activités d’intérêt 
commun, tout en explorant les nouvelles tendances dans le domaine de la science et de la 
technologie. Il favorisera la recherche et le développement, le transfert de technologie, la création 
d’un référentiel électronique exhaustif aux fins de la coopération scientifique et technologique, et 
l’échange et la diffusion par voie électronique d’informations sur la coopération scientifique et 
technologique entre l’Inde et les États-Unis, ainsi que d’autres programmes conformes aux 
pratiques antérieures dans le cadre de l’USIF. 

Article II. Activités du Forum 

1. Le Forum établira un référentiel électronique afin de promouvoir l’échange actif par voie 
électronique d’idées et de possibilités dans le cadre de la coopération scientifique et technologique 
entre l’Inde et les États-Unis et d’autres domaines couverts par l’USIF. Le dialogue rendu possible 
par cet échange électronique devrait permettre de soutenir les délibérations de l’organe directeur 
du Forum. 

2. Le Forum servira de cadre pour rendre compte de l’état d’avancement des activités de 
coopération en cours et pour diffuser les orientations et délibérations de l’organe directeur. 

3. Le Forum commandera des études, rapports et exposés et apportera son appui à la 
promotion de la collaboration conjointe sur des projets. 

4. Le Forum mettra tout en œuvre pour être reconnu des autres sociétés scientifiques 
internationales jugées utiles pour la promotion de ses objectifs et pour s’y affilier. 

5. La participation aux programmes, manifestations et activités soutenus par le Forum sera 
soumise à l’accord des deux Parties. Aucune disposition du présent Accord n’exigera des Parties 
qu’elles agissent de manière contraire à leur législation ou à leurs règlements nationaux. 
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Article III. L’organe directeur 

1. Le Forum est inscrit comme une association à but non lucratif en vertu de la loi indienne 
sur les associations et pourra recevoir des fonds de sources publiques et privées pour mener à bien 
ses activités. 

2. Afin que les activités menées par le Forum répondent aux plus hautes normes 
d’excellence, un organe directeur composé de personnalités éminentes sera établi, avec une 
représentation équitable des deux pays. Les membres de l’organe directeur seront des représentants 
hautement respectés d’instances publiques, de l’industrie, d’universités et d’organismes privés 
souhaitant véritablement promouvoir la collaboration scientifique et technologique entre l’Inde et 
les États-Unis. 

3. L’organe directeur se réunira au moins une fois par an. 
4. Lors de leurs orientations et conseils au Forum, les membres de l’organe directeur 

suivront les activités et tendances existantes en matière de coopération scientifique et 
technologique bilatérale et formuleront des recommandations et priorités pour la coopération 
future. 

5. Sauf indication contraire stipulée dans le présent Accord, l’organe directeur prendra en 
dernier ressort toute décision concernant la mise en œuvre du présent Accord. Il pourra décider, au 
moyen d’un vote, de déléguer par écrit ses pouvoirs de décision au directeur exécutif, 
conformément aux responsabilités qui sont confiées à ce dernier en vertu de l’article IV ci-dessous. 
Il pourra également constituer des groupes ou comités consultatifs à des fins spécifiques selon que 
de besoin. 

6. Sous réserve du paragraphe 7 ci-dessous, les membres de l’organe directeur seront 
nommés pour un mandat de trois ans. 

7. L’organe directeur sera composé de sept membres des États-Unis et de sept membres 
indiens. Parmi les sept membres de chaque Partie, quatre seront issus des pouvoirs publics et les 
autres de l’industrie, d’universités et d’organismes privés. Pour assurer la liaison officielle avec les 
pouvoirs publics indiens, le Secrétaire d’État aux sciences et aux technologies, relevant du 
Ministère des sciences et des technologies, sera l’un des sept membres indiens de l’organe 
directeur. Le Secrétaire d’État sera membre de l’organe directeur aussi longtemps qu’il sera en 
poste. Les autres représentants seront désignés par les Parties respectives. 

8. L’organe directeur fonctionnera, dans la mesure du possible, sur la base du consensus. 
Lorsqu’il sera nécessaire de prendre une décision par vote, les questions relatives aux politiques 
seront tranchées à la majorité simple et les questions budgétaires à la majorité des deux tiers. Pour 
tous les votes, la majorité comprendra les voix de tous les représentants des Gouvernements des 
deux Parties au présent Accord. 

Article IV. Administration du Forum 

1. Le Forum emploiera un directeur exécutif à temps plein, qui sera un coordonnateur non 
membre de l’organe directeur et disposera d’un personnel aussi réduit que possible (de préférence 
pas plus de deux). Le directeur exécutif sera choisi par l’organe directeur du Forum, auquel il 
rendra compte. 



Volume 2923, I-50891 

 314 

2. Le directeur exécutif assurera l’administration scientifique, le contrôle budgétaire, la 
coordination des activités du Forum, l’appui à la mobilisation de fonds du Forum et la fourniture 
de services au Forum. Il présentera chaque année un rapport à l’organe directeur sur les activités 
du Forum. 

Article V. Financement du Forum 

1. Les Parties utiliseront les ressources du « Fonds ordinaire », établi lors de la conclusion 
de l’Accord de coopération en matière éducative, culturelle et scientifique entre le Gouvernement 
de la République de l’Inde et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, signé à New Delhi le 
7 janvier 1987, en vue de créer une dotation pour appuyer les activités du Forum. 

2. Le Forum gèrera la dotation et utilisera les produits d’intérêts annuels pour financer ses 
opérations et activités. 

3. Chaque année, le Gouvernement de l’Inde fournira au Forum des fonds correspondant aux 
produits d’intérêts annuels de la dotation. 

4. Le Forum, en sa qualité d’association de droit indien, pourra également lever des fonds 
auprès d’acteurs du secteur et de sources privées en Inde et aux États-Unis pour appuyer ses 
activités, conformément à la législation, aux règlements et aux politiques du pays dans lequel les 
fonds sont levés. 

Article VI. Promotion de la coopération 

1. Chaque Partie mettra tout en œuvre pour faciliter les contributions financières 
d’opérateurs économiques et de sources privées au Forum, conformément à sa législation et à ses 
règlements nationaux. 

2. Les Parties mettront tout en œuvre pour faciliter la coopération en vertu du présent 
Accord, notamment en prenant les mesures appropriées s’agissant de l’entrée sur leur territoire, et 
la sortie de leur territoire, sans délai, du personnel, des fournitures et des matériels et équipements 
de recherche de l’autre Partie, et s’agissant des exonérations d’impôts et autres frais de personnel 
et d’équipement en lien avec le Forum ou avec les activités menées dans le cadre présent Accord, 
conformément à la législation et aux règlements applicables dans chaque pays. 

Article VII. Réserves et restrictions 

1. Les activités menées en vertu du présent Accord seront soumises à la législation et aux 
règlements de chaque pays et dans la limite des fonds disponibles. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne pourra être interprétée comme portant préjudice 
à d’autres modalités de coopération entre les deux pays. Les Parties mettront tout en œuvre pour 
assurer la compatibilité entre la mise en œuvre du présent Accord et d’autres accords. Le Forum ne 
soutiendra ni ne permettra aucune activité interdite par la législation ou les règlements nationaux 
de l’une ou l’autre Partie. 
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Article VIII. Entrée en vigueur, dénonciation et amendements 

1. Le Forum sera créé à la signature du présent Accord. 
2. L’Accord demeurera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une ou l’autre Partie 

moyennant un préavis écrit de six mois adressé à l’autre Partie. Tous avoirs restants seront cédés 
en Inde selon les modalités arrêtées par les Parties. 

3. Le présent Accord pourra être amendé par écrit d’un commun accord entre les Parties. 
FAIT à New Delhi, le 21 mars 2000, en deux exemplaires originaux en anglais et en hindi. En 

cas de divergence entre les deux versions linguistiques, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[MADELEINE ALBRIGHT] 

Pour le Gouvernement de la République de l’Inde : 
[MURLI MANOHAR JOSHI] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
HONDURAS RELATIF À LA RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DE 
STUPÉFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES PAR LA VOIE 
MARITIME 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Honduras, ci-après dénommés les « Parties », 

Conscients de la complexité du problème du trafic maritime illicite, et eu égard à l’urgente 
nécessité d’une coopération internationale pour lutter contre ce problème, qui est mis en avant 
dans la Convention unique sur les stupéfiants de 196l et son Protocole de 1972, la Convention sur 
les substances psychotropes de 1971, la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 (dénommée ci-après la « Convention de 1988 ») 
et la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 (dénommée ci-après la 
« Convention sur le droit de la mer »), 

Rappelant que la Convention de 1988 demande aux Parties d’envisager de conclure des 
accords bilatéraux pour mettre en œuvre ses dispositions de manière efficace, 

Désireux d’encourager un renforcement de la coopération entre les Parties afin d’assurer 
l’efficacité de la lutte contre le trafic maritime et aérien illicite, et 

Convaincus que le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes est une activité 
criminelle internationale et que, de ce fait, il est passible de poursuites partout et en toutes 
circonstances, conformément au droit international, 

Conviennent de ce qui suit : 

OBJET ET CHAMP D’APPLICATION DE L’ACCORD 

Article premier 

L’objet du présent Accord est de promouvoir la coopération entre les Parties afin de faire face 
plus efficacement aux divers aspects du trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
par la voie maritime. Les Parties exécutent leurs obligations au titre du présent Accord d’une 
manière compatible avec les principes de l’égalité souveraine et de l’intégrité territoriale des États 
et avec celui de la non-intervention dans les affaires intérieures d’autres États, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 2 de la Convention de 1988. Elles coopèrent dans toute la mesure du 
possible, sous réserve des ressources disponibles et conformément à leurs lois respectives. 
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Article 2 

Les Parties concluent les accords d’exécution qu’elles jugent utiles pour atteindre les objectifs 
du présent Accord. Aucune disposition de ce dernier ou des accords d’exécution n’a d’incidence 
sur leurs droits souverains en vertu de la Convention sur le droit de la mer. 

Article 3 

Toute Partie s’abstient d’exercer sur le territoire de l’autre Partie une compétence ou des 
fonctions qui sont exclusivement réservées aux autorités de cette autre Partie par son droit interne, 
conformément au paragraphe 3 de l’article 2 de la Convention de 1988. 

DÉFINITIONS 

Article 4 

Dans le présent Accord et les accords d’exécution associés qui pourront être conclus par les 
Parties, les définitions ci-après s’appliquent : 

a. L’expression « trafic illicite » a le sens que leur donne l’alinéa m) de l’article premier et 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 3 de la Convention de 1988; 

b. L’expression « eaux et espace aérien surjacent » désigne les eaux et l’espace aérien 
surjacent dans les limites desquels chacune des Parties exerce sa souveraineté, conformément à sa 
propre législation et au droit international, y compris la Convention sur le droit de la mer; 

c. L’expression « navires des forces de l’ordre » désigne les navires des Parties qui portent 
des marques extérieures indiquant clairement qu’ils sont affectés à un service non commercial pour 
le compte des autorités publiques, et qui ont été dûment habilités à cet effet, y compris toute 
embarcation ou tout aéronef embarqués sur ces navires, à bord desquels se trouvent des agents des 
forces de l’ordre; 

d. L’expression « aéronefs des forces de l’ordre » désigne les aéronefs des Parties 
participant à des opérations de prévention et de répression, ou à des opérations à l’appui d’activités 
des forces de l’ordre, qui portent des marques extérieures indiquant clairement qu’ils sont affectés 
à un service non commercial pour le compte des autorités publiques, et qui ont été dûment habilités 
à cet effet; 

e. L’expression « forces de l’ordre » désigne, pour le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, la Garde côtière des États-Unis, et pour le Gouvernement de la République du 
Honduras, les autorités compétentes du Ministère de la défense nationale, du Ministère de la 
sécurité publique et de l’Office de la marine marchande nationale pour ce qui est des obligations 
visées à l’alinéa i du présent article, les unités de police créées à cette fin en application du 
paragraphe 2 de l’article 35 du décret n° 126-89, et les services compétents du Bureau du 
Procureur; 

f. L’expression « agents des forces de l’ordre » désigne, dans le cas du Gouvernement de la 
République du Honduras, des agents en tenue, ou d’autres membres clairement identifiables des 
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forces de l’ordre visées à l’alinéa e ci-dessus, et dans le cas du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, les agents en tenue de la Garde côtière; 

g. L’expression « personnels embarqués » désigne un ou plusieurs agents des forces de 
l’ordre de chacune des Parties, dûment autorisés à embarquer à bord des navires ou aéronefs des 
forces de l’ordre de l’autre Partie; 

h. L’expression « navire ou aéronef suspect » désigne un navire ou un aéronef se trouvant 
dans les eaux ou l’espace aérien de l’une des Parties, ou ayant la nationalité de l’une d’elles et se 
trouvant dans les eaux ou l’espace aérien international, qui est utilisé à des fins commerciales ou 
privées et pour lequel il existe des motifs raisonnables de soupçonner une implication dans un 
trafic illicite; 

i. L’expression « Centre d’information et de vérification de la marine marchande » désigne 
le Centre hondurien de la marine marchande, qui fonctionne 24 heures sur 24 et autorise 
l’arraisonnement de navires soupçonnés de participer à un trafic illicite, ci-après dénommé le 
« Centre »; 

j. L’expression « programmes opérationnels conjoints » désigne des programmes mis en 
place d’un commun accord entre les Parties aux fins de la mise en œuvre du présent Accord. 

ACTIVITÉS CONJOINTES 

Article 5 

Les Parties partagent les renseignements recueillis par les moyens disponibles à propos du 
trafic illicite. 

Article 6 

Sauf accord contraire entre les Parties, toute opération de prévention et de répression du trafic 
illicite conduite dans les eaux et l’espace aérien sur lesquels l’une des Parties exerce sa 
souveraineté conformément à son droit interne est du ressort des forces de l’ordre de cette Partie. 

À cette fin, les Parties s’engagent à élaborer les procédures et à identifier et utiliser les 
équipements techniques requis pour des communications plus rapides entre leurs centres 
opérationnels et pour le partage d’informations tactiques, ainsi qu’à identifier et utiliser les autres 
matériels dont ont besoin leurs forces de l’ordre respectives pour détecter et suivre les navires et 
aéronefs suspects pénétrant dans les eaux et l’espace aérien de l’une ou l’autre Partie et en prendre 
le contrôle. 

Aux termes du droit hondurien et du droit international, le Centre dispose de pouvoirs 
suffisants pour délivrer à bref délai aux forces de l’ordre des Parties des autorisations 
d’arraisonnement, de perquisition et d’immobilisation des navires soupçonnés de prendre part à un 
trafic illicite dans les eaux sur lesquelles le Honduras exerce sa souveraineté conformément aux 
programmes opérationnels conjoints, et hors de la mer territoriale de tout État lorsque le navire bat 
pavillon hondurien. Il informe sans délai les forces de l’ordre du Gouvernement hondurien de ces 
autorisations. 
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Article 7 

Les navires et aéronefs utilisés par les forces de l’ordre de chacune des Parties sont libres 
d’intervenir dans les eaux des Parties et l’espace aérien surjacent aux fins et avec les pouvoirs 
convenus dans les programmes opérationnels conjoints ou les accords d’exécution, et en gardant à 
l’esprit les lois des Parties et les objectifs du présent Accord. 

Article 8 

Afin de faciliter la mise en œuvre du présent Accord, chaque Partie s’assure que l’autre est 
pleinement informée des lois et politiques publiques applicables, notamment celles concernant 
l’utilisation de la force. Chacune des Parties fait également en sorte que tous les agents de ses 
forces de l’ordre aient connaissance des lois et politiques publiques des deux Parties. 

ACTIFS SAISIS 

Article 9 

Il est disposé des actifs saisis à la suite d’une opération menée en vertu du présent Accord 
dans les eaux internationales ou l’espace aérien international, ou dans les eaux ou l’espace aérien 
des Parties, conformément aux lois des Parties et aux accords pertinents qu’elles ont conclus entre 
elles. 

RESPONSABILITÉ 

Article 10 

Chaque Partie fait en sorte que les agents de ses forces de l’ordre, lors des arraisonnements et 
perquisitions auxquels ils procèdent en vertu du présent Accord, agissent conformément au droit 
international, notamment aux présentes dispositions, et aux pratiques internationalement acceptées. 
Lors de ces opérations, les agents des forces de l’ordre tiennent dûment compte de la nécessité de 
ne pas mettre en danger des vies humaines en mer et de ne pas compromettre la sûreté en mer et la 
sécurité du navire suspect et de sa cargaison, ainsi que de ne pas porter atteinte aux intérêts 
commerciaux et juridiques de l’État du pavillon ou de tout autre État, entité juridique ou personne 
physique concernés. 

Ces agents doivent aussi ne pas perdre de vue la nécessité d’observer les règles de courtoisie 
envers les personnes à bord du navire suspect et de faire montre à leur endroit de respect et de 
considération. 
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INTERPRÉTATION, ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE 

Article 11 

Les Parties conviennent de se consulter, au moins tous les ans, pour évaluer la mise en œuvre 
du présent Accord et des accords d’exécution, ainsi que pour étudier les possibilités de 
renforcement de leur efficacité, notamment l’élaboration de modifications aux présentes 
dispositions que les Parties peuvent juger nécessaires et qui prennent en compte tout accroissement 
de la capacité opérationnelle des autorités et agents des forces de l’ordre des Parties. En cas de 
différend quant à la mise en œuvre ou à l’interprétation du présent Accord ou des accords 
d’exécution, chaque Partie peut demander à se concerter avec l’autre Partie pour régler le 
problème. 

Article 12 

Le présent Accord entrera en vigueur à l’issue d’un échange de notes indiquant que les 
procédures pertinentes en vertu du droit interne de chacune des Parties ont été menées à bien. 

Article 13 

Le présent Accord restera en vigueur pour une durée indéterminée. L’une ou l’autre des 
Parties pourra le dénoncer à tout moment au moyen d’un préavis écrit notifié à l’autre Partie par la 
voie diplomatique. Cette dénonciation prendra effet six mois après la date de notification. 

Le présent Accord continuera à s’appliquer après la prise d’effet de la dénonciation pour ce 
qui est des procédures administratives ou judiciaires faisant suite à des actions engagées en vertu 
de ses dispositions au cours de la période durant laquelle il était en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord, qui sera enregistré auprès du Secrétariat de l’Organisation 
des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

SIGNÉ en double exemplaire à Tegucigalpa, municipalité du District central (Honduras), le 
29 mars 2000, en espagnol et en anglais, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
FRANK ALMAGUER 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement de la République du Honduras : 
ROBERTO FLOREZ BERMÚDEZ 

Ministre des relations extérieures 
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ACCORD D’EXÉCUTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 

D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
HONDURAS CONCERNANT LA COOPÉRATION POUR LA RÉPRESSION DU 
TRAFIC ILLICITE DE STUPÉFIANTS ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES 
PAR LA VOIE MARITIME 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Honduras (ci-après dénommés les « Parties »), 

Rappelant que l’article 2 de l’Accord de coopération en matière de répression du trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes par la voie maritime, signé par les Parties à 
Tegucigalpa le 29 mars 2000 (ci-après dénommé « l’Accord de 2000 »), stipule que les Parties 
concluent les accords d’exécution qu’elles jugent utiles pour réaliser les objectifs de l’Accord, 

Rappelant en outre que le paragraphe 9 de l’article 17 de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 (désignée ci-après la 
« Convention de 1988 ») demande aux Parties d’envisager de conclure des accords bilatéraux en 
vue de donner effet aux dispositions dudit article 17, intitulé « Trafic illicite par mer », ou d’en 
renforcer l’efficacité, et 

Désireux d’encourager un renforcement de la coopération entre les Parties et d’assurer ainsi 
l’efficacité de la lutte contre le trafic illicite par la voie maritime et aérienne, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Nature et champ d’application de l’Accord d’exécution 

1. Le présent Accord d’exécution met en œuvre l’Accord de 2000 en établissant un 
programme opérationnel conjoint régissant la conduite des arraisonnements, poursuites, entrées et 
survols, et met en place un programme de personnels embarqués (« Shiprider »). 

2. S’agissant de l’article 5 et du deuxième paragraphe de l’article 6 de l’Accord de 2000, le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique met à la disposition du Gouvernement de la République 
du Honduras les renseignements disponibles recueillis par des moyens de surveillance 
électronique, aérienne et maritime concernant la présence de navires suspects dans la mer 
territoriale ou les eaux intérieures honduriennes, ou d’aéronefs dans l’espace aérien hondurien, de 
manière à ce que les forces de l’ordre honduriennes puissent prendre des mesures de contrôle 
adaptées. 

Article II. Définitions 

Les définitions de l’article 4 de l’Accord de 2000 s’appliquent à la présente Convention. 
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Article III. Opérations dans la mer territoriale et l’espace aérien surjacent 

Les opérations de répression du trafic illicite dans les eaux de la mer territoriale et l’espace 
aérien surjacent d’une Partie sont soumises aux lois et à l’autorité de cette Partie, conformément à 
l’article 3 de l’Accord de 2000. 

Article IV. Programme relatif aux personnels embarqués à bord de navires de l’autre Partie 

1. Les Parties veillent à la mise en place, entre leurs forces de l’ordre, d’un programme 
conjoint de « personnels embarqués » aux fins d’application de la loi. Chaque Partie désigne un 
coordonnateur en charge de l’organisation des activités de son programme et de la notification à 
l’autre Partie des types de navires et d’agents qui y participent. 

2. Le Gouvernement de la République du Honduras désigne, pour faire partie du personnel 
embarqué, des agents des forces de l’ordre compétents et remplissant les conditions requises au 
regard de la loi. Sous réserve des lois honduriennes et dans le respect du droit interne des États-
Unis, ces personnels embarqués peuvent, lorsque les circonstances s’y prêtent : 

a. Embarquer à bord de navires des forces de l’ordre des États-Unis; 
b. Autoriser la poursuite, par les navires des forces de l’ordre des États-Unis à bord desquels 

ils se trouvent, de navires et d’aéronefs suspects prenant la fuite dans la mer territoriale du 
Honduras; 

c. Autoriser les navires des forces de l’ordre des États-Unis à bord desquels ils se trouvent à 
conduire des patrouilles destinées à réprimer le trafic illicite dans la mer territoriale et les eaux 
intérieures du Honduras; 

d. Faire appliquer les lois du Honduras dans la mer territoriale et les eaux intérieures du 
pays, ou au large de la mer territoriale, dans l’exercice du droit de poursuite conformément au droit 
international; 

e. Autoriser les agents des forces de l’ordre des États-Unis à contribuer à l’application de la 
loi hondurienne à l’intérieur ou au large de la mer territoriale du Honduras. 

3. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique désigne, pour faire partie du personnel 
embarqué, des agents des forces de l’ordre compétents et remplissant les conditions requises au 
regard de la loi. Sous réserve des lois des États-Unis, et dans le respect du droit interne hondurien, 
ces personnels embarqués peuvent, lorsque les circonstances s’y prêtent : 

a. Embarquer à bord de navires des forces de l’ordre du Honduras; 
b. Conseiller les agents des forces de l’ordre honduriennes dans les opérations 

d’arraisonnement de navires destinées à faire appliquer les lois du Honduras; 
c. Faire appliquer les lois des États-Unis au large de la mer territoriale du Honduras 

lorsqu’ils y sont autorisés; et 
d. Autoriser les agents des forces de l’ordre honduriennes à appuyer l’application des lois 

des États-Unis au large de la mer territoriale du Honduras. 
4. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique choisit, dans la mesure du possible, pour 

faire partie des personnels embarqués, des agents parlant couramment l’espagnol et affecte des 
agents de liaison parlant couramment l’espagnol à bord des navires des forces de l’ordre des États-
Unis sur lesquels ont embarqué des agents des forces de l’ordre honduriennes. 
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5. Lorsque des personnels sont embarqués à bord d’un navire de l’autre Partie et qu’une 
intervention est menée sous l’autorité de ces personnels, toute perquisition ou saisie de biens, toute 
détention d’une personne et tout recours à la force en application du présent Accord, impliquant ou 
non l’emploi d’armes, relèvent des agents concernés, sauf dans les cas suivants : 

a. Les membres de l’équipage du navire de l’autre Partie peuvent apporter leur soutien à 
cette intervention, à la demande expresse des personnels embarqués et uniquement dans la mesure 
et de la manière requises. Cette demande ne peut être formulée et acceptée, et il ne peut lui être 
donnée suite, que conformément aux lois et politiques de chaque Partie; et 

b. Les membres d’équipage concernés peuvent utiliser, pour se défendre, une force minimale 
raisonnable, conformément aux lois et politiques en vigueur de leur pays. 

Article V. Autres opérations dans les eaux et l’espace aérien nationaux 

1. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique ne peut conduire d’opérations de répression 
du trafic illicite dans la mer territoriale, les eaux intérieures et l’espace aérien honduriens que dans 
les circonstances suivantes : 

a. Lorsque des personnels embarqués honduriens en ont donné l’autorisation; 
b. Dans les situations exceptionnelles où un navire suspect pénètre dans la mer territoriale 

hondurienne, où aucun agent hondurien ne se trouve à bord d’un navire des forces de l’ordre des 
États-Unis et où aucun navire des forces de l’ordre honduriennes n’est immédiatement disponible 
pour enquêter, le navire des forces de l’ordre des États-Unis peut suivre le navire suspect dans la 
mer territoriale et les eaux intérieures honduriennes afin de le surveiller ou de l’arraisonner et de 
préserver les lieux en attendant les instructions diligentes des forces de l’ordre honduriennes et 
l’arrivée d’agents de ces forces; 

c. Dans les situations exceptionnelles où un navire suspect est localisé dans la mer 
territoriale ou les eaux intérieures honduriennes, où aucun agent hondurien ne se trouve à bord 
d’un navire des forces de l’ordre des États-Unis et où aucun navire des forces de l’ordre 
honduriennes n’est immédiatement disponible pour enquêter, le navire des forces de l’ordre des 
États-Unis peut entrer dans la mer territoriale et les eaux intérieures honduriennes pour surveiller 
ou arraisonner le navire suspect et préserver les lieux en attendant les instructions diligentes des 
autorités des forces de l’ordre honduriennes et l’arrivée d’agents de ces forces. 

Les États-Unis informent préalablement les forces de l’ordre honduriennes de toute 
intervention menée en application des alinéas b) et c) du présent paragraphe, sauf empêchement de 
caractère opérationnel. En tout état de cause, les forces de l’ordre honduriennes sont informées de 
l’intervention au plus vite. 

2. Les navires des forces de l’ordre d’une Partie opérant avec l’accord de l’autre Partie en 
application de l’article IV du présent Accord arborent, au cours de ces opérations, dans le cas des 
États-Unis d’Amérique, le pavillon hondurien, et dans le cas du Honduras, celui de la Garde 
côtière des États-Unis. 

3. Le Gouvernement du Honduras peut, par le biais du Ministre de la défense, autoriser 
l’amarrage ou le séjour dans les ports du pays de navires des forces de l’ordre des États-Unis, 
l’entrée d’agents supplémentaires des forces de l’ordre des États-Unis, l’entrée de navires suspects 
ne battant pavillon d’aucune des Parties escortés d’agents des forces de l’ordre des États-Unis et 
l’accompagnement par des ressortissants des États-Unis de personnes venant de tels navires 
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suspects au travers du territoire hondurien et à la sortie de celui-ci, dans le cadre des opérations 
requises en application du présent Accord et aussi longtemps que nécessaire à leur bon 
déroulement, ou dans des situations impliquant un cas de force majeure ou la nécessité d’une 
entraide à la suite d’une catastrophe naturelle. 

4. Lorsqu’un aéronef du Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après « aéronef des 
États-Unis ») est engagé dans une opération de répression du trafic illicite ou apporte un soutien à 
une telle opération, le Gouvernement de la République du Honduras, sans préjudice de l’article 3 
de l’Accord de 2000 et du paragraphe 3 de l’article 2 de la Convention de 1988, permet à cet 
aéronef des États-Unis : 

a. De survoler le territoire et les eaux du Honduras en se conformant aux lois et règlements 
du pays pour le vol et la manœuvre des aéronefs, sous réserve du paragraphe 5 du présent article, 
avec la présence à bord, dans la mesure du possible, d’au moins un agent des forces de l’ordre 
honduriennes; 

b. D’atterrir et de demeurer sur des aéroports honduriens, après obtention de l’autorisation 
du Ministre de la défense, dans les cas et pour la durée nécessaires au bon déroulement des 
opérations; 

c. De transmettre à un aéronef suspect des ordres des autorités compétentes honduriennes 
donnant instruction à celui-ci d’atterrir en territoire hondurien, sous réserve des lois de chacune 
des Parties. 

5. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique se conforme, dans l’intérêt de la sécurité 
aérienne, aux procédures ci-après afin de faciliter le vol de ses aéronefs dans l’espace aérien 
hondurien : 

a. Dans le cas d’opérations de répression planifiées, les États-Unis informent avec un 
préavis raisonnable les autorités aériennes honduriennes responsables du contrôle du trafic aérien 
des vols prévus par leurs aéronefs au-dessus de la mer territoriale, des eaux intérieures et du 
territoire honduriens, et leur communiquent les fréquences de communication; 

b. Dans le cas d’opérations non planifiées, notamment la poursuite d’un aéronef suspect 
dans l’espace hondurien en application du présent Accord, les Parties échangent des informations 
concernant les fréquences de communication adéquates et d’autres informations pertinentes pour la 
sécurité aérienne; 

c. Tout aéronef participant à des opérations de répression ou à des opérations de soutien à 
des activités de répression conformément au présent Accord se conforme à toutes les instructions 
de navigation aérienne et de sécurité du vol pouvant être données par les autorités aériennes 
honduriennes, ainsi qu’aux procédures opérationnelles écrites élaborées par le Honduras pour les 
opérations aériennes menées dans son espace aérien en application du présent Accord. 

Article VI. Arraisonnements au large de la mer territoriale hondurienne 

1. Lorsque des agents des forces de l’ordre des États-Unis localisent un navire suspect 
battant pavillon hondurien ou se présentant comme immatriculé au Honduras au large de la mer 
territoriale de l’un des États, ils demandent aussi rapidement que possible au Gouvernement du 
Honduras, par le biais du Centre, l’autorisation d’arraisonner et de perquisitionner le navire 
suspect, ainsi que de fouiller les personnes se trouvant à son bord. Faute de réponse du Centre à la 
demande dans un délai de deux heures, l’autorisation est considérée comme accordée. 
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Lorsque des preuves d’un trafic illicite sont découvertes, les agents des forces de l’ordre des 
États-Unis peuvent immobiliser le navire et les personnes à son bord dans l’attente des instructions 
du Gouvernement du Honduras concernant les mesures à prendre. 

2. Sauf disposition expresse du présent Accord, celui-ci ne s’applique ni limite les 
arraisonnements de navires se trouvant au large de la mer territoriale d’un État, lorsque ces 
interventions sont menées par l’une des Parties conformément au droit international, sur la base, 
entre autres, du droit de visite, de l’assistance aux personnes, navires ou biens en détresse ou en 
péril, avec le consentement du capitaine du navire ou une autorisation de l’État du pavillon de 
prendre des mesures d’application de la loi. 

Article VII. Juridiction sur les navires immobilisés 

1. Dans tous les cas survenant dans la mer territoriale ou les eaux territoriales de la 
République du Honduras ou concernant des navires battant pavillon hondurien au large de la mer 
territoriale de tout État, l’État hondurien est en droit d’exercer en priorité sa juridiction sur un 
navire immobilisé, sa cargaison et/ou les personnes se trouvant à son bord (y compris en matière 
de saisie, de confiscation, d’arrestation et de poursuites judiciaires), étant entendu toutefois que 
l’État hondurien peut, dans le respect de sa constitution et de ses lois, renoncer à exercer en 
priorité sa juridiction et autoriser l’application des lois des États-Unis concernant le navire, sa 
cargaison et/ou les personnes se trouvant à son bord. 

2. Les instructions concernant l’exercice de juridiction conformément au paragraphe 1 sont 
communiquées sans retard. 

Article VIII. Mise en œuvre 

1. Les opérations de répression du trafic illicite visées dans le présent Accord sont conduites 
exclusivement contre des navires ou des aéronefs suspects, notamment les navires et aéronefs 
dépourvus de nationalité, ainsi que les navires assimilés à des navires sans nationalité. 

2. Une Partie procédant à un arraisonnement et à une perquisition en application du présent 
Accord informe l’autre des résultats de cette opération dans les plus brefs délais. La Partie 
concernée rend compte à l’autre en temps utile, conformément à ses lois, du statut de toutes les 
enquêtes, poursuites et procédures judiciaires découlant de mesures d’exécution prises en vertu du 
présent Accord, lorsque des preuves de trafic illicite sont découvertes. 

3. Chaque Partie s’assure que ses agents des forces de l’ordre et autres agissent, lors 
d’arraisonnements et de perquisitions ou d’activités d’interception aérienne menés en application 
du présent Accord, conformément à ses lois et politiques publiques nationales, ainsi qu’au droit 
international en vigueur et aux pratiques internationales acceptées. 

4. Les arraisonnements et perquisitions opérés en application du présent Accord sont du 
ressort des agents en poste sur les navires ou aéronefs des forces de l’ordre. Les équipes chargées 
de ces opérations peuvent intervenir à partir de ces navires ou aéronefs des Parties, et au large de 
la mer territoriale de tout État, à partir de navires de ce type d’autres États, comme peuvent en 
convenir les Parties. Elles peuvent être munies des armes légères dont sont généralement équipées 
les forces de l’ordre. 
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5. Lors d’activités d’interception aérienne en application du présent Accord, les Parties ne 
mettent pas en danger la vie des personnes à bord ni la sécurité des aéronefs civils. 

6. Tout emploi de la force en application du présent Accord est rigoureusement conforme 
aux lois et politiques applicables et correspond, dans tous les cas, au minimum raisonnablement 
nécessaire au regard des circonstances, excepté qu’aucune Partie ne peut faire usage de la force 
contre un aéronef civil en vol. Aucune disposition du présent Accord ne fait obstacle à l’exercice 
par les agents des forces de l’ordre ou autres de l’une des Parties de leur droit naturel de légitime 
défense. 

7. Lors de la conduite d’opérations en application du présent Accord, conformément à la 
Convention de 1988 et à l’article 10 de l’Accord de 2000, les Parties prennent dûment en compte 
les avantages qu’il peut y avoir à conduire des opérations d’arraisonnement et de perquisition dans 
des conditions plus sûres dans le port hondurien le plus proche afin de limiter les préjudices pour 
les activités commerciales légitimes du navire suspect ainsi que pour l’État dont il bat pavillon ou 
pour tout autre État intéressé; la nécessité de ne pas retarder indûment le navire suspect; la 
nécessité de ne pas compromettre la sécurité en mer des personnes sans faire courir de risque aux 
agents des forces de l’ordre ou à leurs navires ou aéronefs; et la nécessité de ne pas compromettre 
la sécurité du navire, de la cargaison ou de l’aéronef suspect. 

8. Chacune des Parties informe et tient informée l’autre Partie de l’identité du coordonnateur 
du programme conjoint de personnels embarqués des forces de l’ordre en vertu de l’article IV, 
ainsi que de celle des correspondants chargés de transmettre les instructions quant aux mesures à 
prendre en vertu du paragraphe 1 de l’article VI, l’exercice de juridiction en relation avec les 
navires immobilisés en application de l’article VII et les demandes d’assistance en application du 
paragraphe 9 de l’article VIII du présent Accord. 

9. Les forces de l’ordre d’une Partie (la « première Partie ») peuvent demander, et les forces 
de l’ordre de l’autre Partie peuvent autoriser, la fourniture d’une assistance technique par les 
agents des forces de l’ordre de cette dernière aux agents des forces de l’ordre de la première Partie 
lors de l’arraisonnement de navires suspects sur le territoire ou dans les eaux de la première Partie 
ainsi que de la conduite d’enquêtes à cet égard. 

10. En application de l’article 9 de l’Accord de 2000 et de l’article VII du présent Accord, il 
est disposé des actifs saisis à la suite d’une opération menée dans la mer territoriale ou les eaux 
intérieures honduriennes conformément au présent Accord et dans le respect du droit du Honduras. 
Sur les navires battant pavillon hondurien et naviguant hors de la mer territoriale d’un État, il est 
disposé des actifs conformément au droit du Honduras, à moins que l’État hondurien, 
conformément à sa constitution et à ses lois, ne renonce à exercer sa juridiction et n’autorise 
l’application des lois des États-Unis s’agissant de la cargaison se trouvant à bord. Il est disposé des 
actifs saisis à la suite d’une opération menée au large de la mer territoriale du Honduras en 
application du présent Accord conformément aux lois de la Partie ayant procédé à la saisie. Dans 
la mesure permise par son droit et aux conditions qu’elle juge appropriées, une Partie peut, en tout 
état de cause, transférer à l’autre Partie les actifs saisis ou le produit de leur vente. Chaque transfert 
est fonction, de manière générale, de la contribution de l’autre Partie à la facilitation ou à la 
réalisation de la saisie de ces actifs ou produits. 

11. Tout préjudice corporel subi par un agent des forces de l’ordre d’une Partie ou le décès 
d’un tel agent donne normalement lieu à réparation conformément aux lois de ladite Partie. Toute 
autre réclamation soumise à la suite d’un dommage, d’une blessure, d’un décès ou d’une perte 
découlant d’une opération conduite en application du présent Accord est traitée, examinée et, s’il y 
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a lieu, réglée en faveur de la partie demanderesse par la Partie dont des agents ont conduit 
l’opération, conformément au droit interne de cette Partie et dans le respect du droit international. 
En cas de dommage, préjudice corporel ou décès faisant suite à une mesure prise par des agents 
des forces de l’ordre ou autres agents d’une Partie en violation du présent Accord ou lorsqu’une 
mesure inadaptée ou déraisonnable est prise par une Partie en vertu du présent Accord, les Parties, 
sans préjudice de leurs autres prérogatives juridiques, se consultent à la demande de l’une ou de 
l’autre pour régler le problème et décider de toute question ayant trait à l’indemnisation. 

12. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée de manière incompatible 
avec l’objet et les fins de l’Accord de 2000. 

13. Aucune disposition du présent Accord n’a pour objet de modifier les droits et privilèges 
d’une personne dans une procédure judiciaire. 

14. Aucune disposition du présent Accord ne porte atteinte à la position de l’une ou l’autre 
des Parties au regard du droit international de la mer, notamment la Convention sur le droit de la 
mer, ni n’a d’incidence sur les revendications de l’une ou l’autre des Parties ou d’États tiers 
concernant les frontières territoriales ou maritimes. 

Article IX. Entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date d’entrée en vigueur de l’Accord de 2000 
ou après cette date, par la voie d’un échange de notes par lesquelles les Parties s’informent que les 
procédures pertinentes en vertu de leur droit interne ont été accomplies. 

2. Le présent Accord aura la même durée que l’Accord de 2000, à moins qu’il ne soit 
dénoncé auparavant par l’une des Parties, par notification écrite adressée à l’autre Partie par la 
voie diplomatique. Cette dénonciation prendra effet six mois après la date de notification. 

3. Le présent Accord continuera de s’appliquer après la dénonciation à toute procédure 
administrative ou judiciaire faisant suite à des mesures engagées en vertu de ses dispositions 
lorsqu’il était en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment habilités à cet effet par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tegucigalpa, municipalité du District central (Honduras), le 29 mars 2000, en double 
exemplaire, en espagnol et en anglais, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
FRANK ALMAGUER 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement de la République du Honduras : 
ROBERTO FLOREZ BERMÚDEZ 

Ministre des relations extérieures 
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